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DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 1 – CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 

Le présent règlement du Plan Local d’Urbanisme s’applique à la totalité du territoire de la commune. 

ARTICLE 2 – PORTÉE RESPECTIVE DU RÈGLEMENT A L’ÉGARD DES AUTRES 
LÉGISLATIONS RELATIVES A L’OCCUPATION DES SOLS. 

Sont et demeurent notamment applicables au territoire communal conformément aux dispositions 
de l’Article R 111 - 1 du Code de l’Urbanisme. 

1) Les Articles L.110, L.111-9, L.111-10, L.121-10, L.421-4, R.111-3, R.111-3-2, R.111-4, 
R.111-14-2, R.111-15, R.111-21 du Code de L’Urbanisme. 

2) Les servitudes d’utilité publique représentées sur un document annexé au Plan 
d’occupation des Sols. 

3) Les articles du Code de l’Urbanisme ou d’autres législations concernant (s’il y a lieu) : 

o Les Z.A.C. 

o Le Droit de Préemption Urbain 

o Les Z.A.D. existantes 

o Les secteurs sauvegardés 

o Les périmètres de restauration immobilière 

o Les périmètres de résorption de l’habitat  

o Les plans d’exposition aux risques naturels 

o Les zones de protection du patrimoine architectural et urbain et paysager 
(ZPPAUP). 

ARTICLE 3 – DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en zones urbanisées (U), en zone à 
urbaniser (AU), en zones agricoles (A) et en zones naturelles (N).  

1)   Les zones urbanisées sont définies à l’article R.123-5 du Code de l’Urbanisme et 
correspondent aux secteurs déjà urbanisés de la commune ou aux secteurs qui ne 
sont pas encore urbanisés, mais qui disposent des équipements publics suffisants 
pour admettre des constructions. Les zones urbanisées sont divisées en zones et en 
secteurs : 

- La zone UA (repérée aux plans de zonage réglementaire par l’indice UA) correspond 
à la partie dense agglomérée dont le caractère architectural est affirmé, à vocation 
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d’habitat, de services et d’activités commerciales, édifiées de manière générale en 
ordre continu. Elle délimite le centre historique de Le Soler. Elle comprend : 

• le secteur UAa, où des hauteurs différentes sont acceptées. 

- La zone UB (repérée aux plans de zonage réglementaire par l’indice UB), zone 
d’habitat à caractère essentiellement résidentielle, comprend : 

• le secteur UBa, où des hauteurs différentes sont acceptées. 

• le secteur UBb, réservé à l’implantation de la déchetterie, aux activités 
complémentaires à celle-ci et au stockage des matériaux. 

• le secteur UBc, dans lequel sont autorisées les habitations, les activités 
d’hôtellerie, de restauration, les maisons de retraite, la création d’unités 
touristiques nouvelles, de résidences de logements séniors, de maisons de 
retraite, les établissements de santé ou de soin ou de bien être. 

- La zone UC (repérée aux plans de zonage réglementaire par l’indice UC) est une 
zone essentiellement réservée aux équipements publics. 

- La zone UE (repérée aux plans de zonage réglementaire par l’indice UE) correspond  
à une zone d'entrée de ville accueillant des activités économiques, des activités 
artisanales, des activités commerciales, des activités de bureaux, des activités de 
services, professions libérales, et des activités spécialisées. Elle comprend : 

• le secteur UEa, destiné à accueillir des commerces et activités de services et 
des bureaux (sous-secteur préférentiel pour les activités numériques, digitales 
et les industries créatives).  

 

2)   Les zones à urbaniser sont des secteurs de la commune destinés à être ouverts à 
l’urbanisation (article R.123-6 du Code de l’Urbanisme). Les zones à urbaniser sont 
divisées en zones et en secteurs : 

- La zone 1AU1 (repérée aux plans de zonage réglementaire par l’indice 1AU1) 
correspond à une zone destinée à être urbanisée à court terme, à vocation 
principalement résidentielle. 

Elle fait l’objet d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP). 

- La zone 2AU2 (repérée aux plans de zonage réglementaire par l’indice 2AU2) 
correspond à une zone destinée à être urbanisée à court et moyen terme, à vocation 
d’habitat, de commerces, de services, dans laquelle l'absence ou l'insuffisance 
d'équipements ne permet pas un aménagement immédiat. Toute occupation ou 
utilisation du sol y est pour l'instant exclue, à l'exception des bâtiments et équipements 
d'infrastructure publics nécessités par le fonctionnement ultérieur de la zone. 

- La zone 3AU (repérée aux plans de zonage réglementaire par l’indice 3AU) 
correspond à une zone destinée à être urbanisée à moyen et long terme, à vocation 
d’habitat, de commerces, de services, dans laquelle l'absence ou l'insuffisance 
d'équipements ne permet pas un aménagement immédiat. Toute occupation ou 
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utilisation du sol y est pour l'instant exclue, à l'exception des bâtiments et équipements 
d'infrastructure publics nécessités par le fonctionnement ultérieur de la zone. 

- La zone 4AU (repérée aux plans de zonage réglementaire par l’indice 4AU) 
correspond à une zone destinée à être urbanisée à moyen et long terme, à vocation 
d’équipements, de services, d’activités économiques, d’activités artisanales, 
commerciales, d’activités de bureaux, de professions libérales, d’activités 
spécialisées…dans laquelle l'absence ou l'insuffisance d'équipements ne permet pas 
un aménagement immédiat. Toute occupation ou utilisation du sol y est pour l'instant 
exclue, à l'exception des bâtiments et équipements d'infrastructure publics nécessités 
par le fonctionnement ultérieur de la zone. 

- La zone 4AU1 (repérée aux plans de zonage réglementaire par l’indice 4AU1) 

Il s'agit d'une zone destinée à être urbanisée à court terme, à vocation d’équipements, 
de services, d’activités économiques, d’activités artisanales, commerciales, d’activités 
de bureaux, de professions libérales, d’activités spécialisées… 

L’urbanisation est conditionnée à la réalisation d’opération(s) d’aménagement 
d’ensemble en compatibilité avec les principes d’organisation et les équipements 
mentionnés dans les orientations d’aménagement et de programmation du PLU. 

3)   Les zones agricoles sont définies à l’article R.123-7 du Code de l’Urbanisme et 
correspondent à des secteurs exploités ou présentant un potentiel pour l’agriculture et 
dotés d’un réel intérêt en ce sens.  

La zone A (repérée aux plans de zonage réglementaire par l’indice A) comprend les 
secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

Elle comporte un secteur As correspondant au STECAL (Secteur de Taille et de 
Capacité d’Accueil Limitées) lié au Mas de l’Eula. 

 

4)   Les zones naturelles, définies par l’article R.123-8, regroupe les espaces naturels par 
opposition aux espaces agricoles, qu’il convient de préserver en raison de la qualité 
des sites, des paysages, des espaces fédérateurs et composantes naturelles ou 
patrimoniales du territoire solérien (le lac, les berges de la Têt et la Têt…). 

La zone N (repérée aux plans de zonage réglementaire par l’indice N) correspond aux 
secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des 
sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue 
esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, 
soit de leur caractère d'espaces naturels. Elle comprend : 

• le secteur Na, accueillant des espaces fédérateurs à vocation de loisirs, 
écologiques, culturelles, paysagère… ainsi que des aménagements 
hydrauliques type bassin de rétention. On note notamment le lac du Soler ainsi 
que le parc ZEN. 
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• le secteur Nb, où est permis l’implantation de panneaux photovoltaïques ainsi 
que les bâtiments nécessaires à l’exploitation de cette énergie renouvelable 
(poste de livraison, onduleurs…). 

• le secteur Nc, où est prise en considération l'existence de constructions 
d’habitation, d’activités économiques (artisanales et de services), ces secteurs 
tolérant la réhabilitation et l’extension mesurée des bâtiments existants sans 
création de nouveaux logements ni construction nouvelle à l’exception des 
abris de jardin. 

ARTICLE 4 – LEXIQUE 

Annexe 
Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction 
principale, qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction principale. Elle doit être 
implantée selon un éloignement restreint entre les deux constructions afin de marquer un lien 
d’usage. Elle peut être accolée ou non à la construction principale avec qui elle entretient un lien 
fonctionnel, sans disposer d’accès direct depuis la construction principale.  
 
Bâtiment 
Un bâtiment est une construction couverte et close.  
 
Construction 
Une construction est un ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non des fondations et générant un 
espace utilisable par l’Homme en sous-sol ou en surface. 
 
Construction existante 
Une construction est considérée comme existante si elle est reconnue comme légalement construite 
et si la majorité des fondations ou des éléments hors fondations déterminant la résistance et la 
rigidité de l'ouvrage remplissent leurs fonctions. Une ruine ne peut pas être considérée comme une 
construction existante. 
 
Emprise au sol 
L’emprise au sol correspond à la projection verticale du volume de la construction, tous débords et 
surplombs inclus. Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises 
sont exclus, ainsi que les débords de toiture lorsqu’ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des 
encorbellements. 
 
Extension 
L’extension consiste en un agrandissement de la construction existante présentant des dimensions 
inférieures à celle-ci. L’extension peut être horizontale ou verticale (par surélévation, excavation ou 
agrandissement), et doit présenter un lien physique et fonctionnel avec la construction existante.  
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Façade 
Les façades d’un bâtiment ou d’une construction correspondent à l’ensemble de ses parois 
extérieures hors toiture. Elles intègrent tous les éléments structurels, tels que les baies, les 
bardages, les ouvertures, l’isolation extérieure et les éléments de modénature.  
 
Gabarit 
Le gabarit désigne l’ensemble des plans verticaux, horizontaux ou obliques constituant la forme 
extérieure de la construction. Il résulte de la combinaison des règles de hauteur, de prospects et 
d’emprise au sol. 
 
Hauteur 
La hauteur totale d’une construction, d’une façade, ou d’une installation correspond à la différence 
de niveau entre son point le plus haut et son point le plus bas situé à sa verticale. Elle s’apprécie 
par rapport au niveau du terrain existant avant travaux, à la date de dépôt de la demande. Le point 
le plus haut à prendre comme référence correspond au faîtage de la construction, ou au sommet de 
l’acrotère, dans le cas de toitures-terrasses ou de terrasses en attique. Les installations techniques 
sont exclues du calcul de la hauteur.  
 
 
Limites séparatives 
Les limites séparatives correspondent aux limites entre le terrain d’assiette de la construction, 
constitué d’une ou plusieurs unités foncières, et le ou les terrains contigus. Elles peuvent être 
distinguées en deux types : les limites latérales et les limites de fond de terrain. En sont exclues les 
limites de l’unité foncière par rapport aux voies et emprises publiques.  
 
Local accessoire 
Le local accessoire fait soit partie intégrante d’une construction principale, soit il en constitue une 
annexe, soit une extension. Il est indissociable du fonctionnement de la construction principale. 
 
Matériaux perméables  
Les matériaux perméables présentent des caractéristiques physiques permettant de laisser passer 
l’eau (gravillons, pavés drainants, béton poreux…). 
 
Pente 3h/2v : Une pente maximale de 3h/2v correspond à un rapport de 1.5 entre la distance 
horizontale (h) et la différence altimétrique entre les deux niveaux (v) 
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Voies ou emprises publiques 
La voie publique s’entend comme l’espace ouvert à la circulation publique, qui comprend la partie 
de la chaussée ouverte à la circulation des véhicules motorisés, les itinéraires cyclables, l’emprise 
réservée au passage des piétons, et les fossés et talus la bordant. L’emprise publique correspond 
aux espaces extérieurs ouverts au public qui ne répondent pas à la notion de voie ni d’équipement 
public. 
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TITRE I - LES ZONES URBANISEES (U). 

Chapitre 1 : Zone UA 

CARACTÈRE DE LA ZONE UA : 

Il s’agit de la partie dense agglomérée dont le caractère architectural est affirmé, à vocation d’habitat, 
de services et d’activités commerciales, édifiées de manière générale en ordre continu.  

Elle délimite le centre historique de Le Soler.  

Elle comprend le secteur UAa où des hauteurs différentes sont acceptées.  

 

Rappel : 

 

Cette zone est partiellement soumise au risque d’inondation et au risque mouvement de terrain, les 
autorisations d’urbanisme pourront éventuellement être refusées ou soumises à des conditions 
spéciales. 

 

La zone ou une partie de la zone est également concernée : 

- Par la présence de sites ou vestiges archéologiques dont la localisation est précisé dans la 
cartographique annexe relative à la localisation des sites archéologiques. 
 

- Par des emplacements réservés d’intérêt public dont la localisation et l’emprise sont intégrés 
au plan de zonage règlementaire du PLU et annexés au présent dossier de PLU.  
 

- Par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre entraînant des 
dispositions particulières sur les nouvelles constructions (isolement acoustique…). 
 

- Des servitudes d’utilité publique dont la liste et la localisation composent le présent dossier 
de PLU.  

 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DES 
SOLS : 

ARTICLE UA.1 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS INTERDITS : 

o Les installations soumises à autorisation ou déclaration, sauf celles indiquées en 
U.A. 2. 
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o Les dépôts de véhicules tels que prévus au code de l’Urbanisme. 

o Le stockage de matériaux.  

o Les garages collectifs de caravanes. 

o Le stationnement des caravanes hors terrains aménagés tel que prévu au code 
de l’Urbanisme. 

o L’aménagement de terrains permanents ou saisonniers pour l’accueil des 
campeurs et des caravanes tel que prévu au code de l’urbanisme, y compris les 
terrains destinés uniquement à la réception des caravanes,  des mobil’ homes et 
des campings cars.  

o L’implantation d’habitations légères de loisirs, telle que prévue au code de 
l’Urbanisme. 

o L’ouverture et l’exploitation de carrières. 

o Les affouillements et exhaussements de sols sauf ceux mentionnés à l’article 
U.A. 2.  

o Les excavations du sol en vue de la création de caves ou de sous-sols même 
partiellement enterrés, sauf les excavations liées aux piscines. 

o Les activités à caractère industriel.  

o Les éoliennes. 

o Les changements de destination pour les RDC des immeubles accueillant des 
commerces et activités de services existants au 31 décembre 2020 et situés : 
Avenue Victor Hugo, Avenue Jean Jaurès, Avenue Emile Zola, Rue Arago, 
Avenue Victor Dalbiez, Rue Jean Payra, Rue de la Libération, Esplanade 
République, Rue Paul Langevin, Rue de l’Abbé Pierre. 

ARTICLE UA.2 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS SOUMIS A 
CONDITIONS SPÉCIALES : 

o La modernisation des installations classées existantes sous réserve que les 
nuisances émises en qualité et en quantité soient diminuées. 

o Les installations classées soumises à autorisation ou à déclaration sous réserve 
qu’elles correspondent à une activité indispensable au fonctionnement du 
quartier et lorsque leur implantation en dehors de cette zone serait contraire à 
l’objectif même de leur installation. 

o Les aires de jeux ou de sports sous réserve qu’elles n’apportent aucun danger. 

o Les programmes de logements à partir de 5 logements devront obligatoirement 
prévoir 25 % de logements sociaux. 

o Les affouillements et exhaussements de sol nécessaires à la réalisation et à 
l’exploitation des occupations ou utilisations des sols admis, ainsi que des 
opérations inscrites au plan de zonage en emplacement réservé ou connexes à 
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ces réservations (ouvrages hydrauliques, aménagements paysagers, murs 
antibruit…) ; 

o Les affouillements et exhaussements de sol et autres interventions concernant 
les sites archéologiques ; 

o Les annexes* (hors piscine, carport et local vélo) sont autorisées sous réserve : 

o D’être construites en dur avec tuiles canal ; 

o D’une hauteur maximale de 2.80 mètres hors tout ; 

o D’une superficie de 12 m² maximum ; 

o Si l’annexe* est à usage de garage, elle doit respecter les règles 
architecturales applicables à la construction principale. Sa superficie peut 
être portée à 25 m² et sa hauteur à 3.50 mètres 

o Les piscines sous réserve de présenter une superficie maximale de 25m² et de 
respecter les règles d’implantation des articles 6 et 7 du présent règlement. 
Leur taille n’est toutefois pas limitée sur les unités foncières pouvant justifier de 
35% d’espaces verts en pleine terre. 

 
o Les carports et locaux à vélo sous réserve de présenter une hauteur maximale 

de 2.80m, une intégration au site optimale (volume, matériaux, couleurs, 
implantation…) et de ne pas diminuer la visibilité des différents usagers de 
l’espace public. 

 

SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DES SOLS : 

ARTICLE UA.3 – ACCÈS ET VOIRIE : 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de 
passage suffisante, instituée par acte authentique ou par voie judiciaire en application de l'article 
682 du Code Civil. 

 

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies publiques ou privées dont 
les caractéristiques correspondent à leur destination ainsi qu’aux exigences de la Sécurité, de la 
Défense contre l’incendie et de la Protection Civile, aux besoins des véhicules d’enlèvement des 
ordures ménagères. 

Les voies nouvelles en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent 
faire demi-tour (palette de retournement) et qu'elles puissent être éventuellement prolongées. 

 

En cas de nouvel accès, les travaux sont à la charge exclusive du propriétaire avec autorisation 
préalable de la commune pour intervention sur le domaine public.  
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ARTICLE UA.4 – DESSERTE PAR LES RÉSEAUX : 

En cas de travaux de raccordement aux réseaux existants, il est fait obligation au demandeur de 
reprendre la voirie à l’identique, à sa charge, et par une entreprise désignée spécifiquement par la 
commune.  

 

1) Alimentation en eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif d’eau 
potable de caractéristiques suffisantes. 

2) Assainissement : 

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des 
canalisations souterraines raccordées au réseau collectif d’assainissement de 
caractéristiques suffisantes. 

3) Eaux pluviales : 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales 
par des dispositifs adaptés à l’opération et au terrain et de caractéristiques suffisantes. 

Pour les piscines, les eaux de vidange pourront être évacuées vers le réseau d’eaux 
pluviales sous réserve de respecter les conditions suivantes : 

- Vidange par temps sec uniquement ; 

- Les eaux ne devront pas être traitées dans les 15 jours précédant la vidange ; 

- Débit de rejet maximum (environ 3L/s.) géré par un tuyau présentant un diamètre maximal 
de 5cm. 

4. Réseaux divers : 

Pour les constructions nouvelles, les réseaux de distribution doivent être établis en 
souterrain. 

Lorsque les réseaux de distribution doivent être établis en souterrain, les branchements 
particuliers doivent l’être également. 

 

ARTICLE UA.5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES : 

Néant.  
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ARTICLE UA.6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET AUX EMPRISES PUBLIQUES : 

Les constructions autorisées doivent respecter les limites d’implantation des constructions voisines 
existantes par rapport aux voies publiques ou privées et aux emprises publiques. Cette règle 
d’implantation peut être adaptée pour les Logements Locatifs Sociaux sous réserve de démontrer 
une parfaite intégration au site (compatibilité des volumes notamment). 

Les règles d’implantation précédentes ne concernent pas les ouvrages de faible emprise liés aux 
constructions principales :  

- saillies de toiture,  
- balcons situés au moins à 3,00 mètres du sol dans la limite de 1.00 mètre de profondeur, 
- dispositifs d’isolations externes pour les constructions existantes dans la limite de 0.30 mètre 

et sans surplomb du domaine public, 
- locaux techniques d’intérêt public (transformateur électrique, téléphonie,…), 
- abris conteneurs pour ordures ménagères, 
- terrasses de plain-pied, 
- dispositifs d’accès aux bâtiments* de moins de 0.60 mètres de hauteur, 
- rampes d’accès pour personnes à mobilité réduite. 

 

Les piscines sont admises à condition d’être implantées à 1,00 mètre minimum des voies et emprises 
publiques. 

 

Des règles différentes pourront être acceptées pour les équipements d'intérêt collectif et services 
publics. 

Des règles différentes pourront également être acceptées pour les annexes* de type carport et local 
à vélo, sous réserves d’une bonne intégration paysagère optimale (volume, matériaux, couleurs, 
implantation…) et de ne pas porter atteinte à la sécurité des lieux.  

 

ARTICLE UA.7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SÉPARATIVES : 

Les constructions doivent être édifiées en ordre continu, d’une limite latérale à l’autre. 

La création d’une interruption dans la continuité des façades en bordure des voies ne peut être 
autorisée que dans deux cas :  

a) Le terrain voisin n’est pas construit. Dans ce cas, est autorisée l’extension en hauteur 
du bâti existant sur la même emprise que le rez de chaussée sans que la distance de 
3 mètres ne doive être respectée.  

b) Il existe sur le terrain une construction ne joignant pas la limite séparative. 
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La distance horizontale de tout point d’une façade ne joignant pas la limite séparative au point le 
plus proche de cette limite doit être au moins égale au tiers de la différence de niveau entre ces deux 
points sans pouvoir être inférieure à 3,00 mètres. 

Les règles d’implantations précédentes peuvent être adaptées pour les Logements Locatifs Sociaux 
sous réserve de démontrer une parfaite intégration au site (compatibilité des volumes notamment). 

Les annexes* autorisées à l’article U.A. 2 peuvent être implantées en limite séparative sur un linéaire 
de 3 mètres maximum. Les garages sont également tolérés sur les limites séparatives sur une 
distance maximale de 6 mètres maximum.  

Les dispositions de l’article UA.7 ne concernent pas les ouvrages de faible emprise liés aux 
constructions principales :  

- saillies de toiture,  
- balcons situés au moins à 3,00 mètres du sol dans la limite de 1.00 mètre de profondeur, 
- dispositifs d’isolations externes pour les constructions existantes dans la limite de 0.30 mètre 

et sans surplomb du domaine public, 
- locaux techniques d’intérêt public (transformateur électrique, téléphonie,…), 
- abris conteneurs pour ordures ménagères, 
- terrasses de plain-pied, 
- dispositifs d’accès aux bâtiments* de moins de 0.60 mètres de hauteur, 
- rampes d’accès pour personnes à mobilité réduite. 

 

Les piscines sont admises à condition d’être implantées à 1,00 mètre minimum des limites 
séparatives.  

Des règles différentes pourront être acceptées pour les équipements d'intérêt collectif et services 
publics. 

Des règles différentes pourront également être acceptées pour les annexes* de type carport et local 
à vélo, sous réserves d’une bonne intégration paysagère optimale (volume, matériaux, couleurs, 
implantation…)  et de ne pas porter atteinte à la sécurité des lieux.  

 

ARTICLE UA.8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR LA MÊME PROPRIÉTÉ : 

Néant. 

 

ARTICLE UA.9 – EMPRISE AU SOL : 

Néant. 
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ARTICLE UA.10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS : 

1) Définition de la hauteur : 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel avant travaux et définie 
par un plan altimétrique détaillé jusqu’au sommet du bâtiment*, ouvrages techniques, 
cheminées et autres superstructures exclus. 

2) Hauteur relative : 

La hauteur de toute construction doit être telle que la différence de niveau entre tout point 
d’un bâtiment* et tout point de l’alignement opposé n’excède pas la distance comptée 
horizontalement entre ces deux points (H = L.) à l’exception des constructions et des 
équipements nécessaires au fonctionnement des services publics. 

3) Hauteur absolue : 

La hauteur de toute construction ne peut excéder (exception faite des ouvrages techniques 
publics) : 

▪ 10,50 mètres en zone UA. 

▪ 14.50 mètres en sous-secteur UAa. 

▪ 2.80 mètres pour les annexes* autorisées à l’article 2, si l’annexe* est à usage 
de garage sa hauteur peut être portée à 3.50 mètres. 

Ces dispositions ne concernent pas les ouvrages de faible emprise liés aux constructions 
principales : souches de cheminées, acrotères sur une hauteur maximum de 1.00 mètre, 
machineries d’ascenseur, antennes sur une hauteur maximum de 4.00 mètres (1.00 mètre si 
l’antenne comporte un réflecteur), étanchéité et végétalisation des toitures terrasses.  
 

ARTICLE UA.11 – ASPECT EXTÉRIEUR : 

1) Les toitures : 

 a) Forme des toitures : 

Pourcentage de la pente : 30 à 33 % pour les toits en tuile. Pour les annexes, le 
pourcentage de pente peut être compris entre 15 et 33%. 

Orientation de la pente : la ligne de pente doit être perpendiculaire à l’axe des voies. 

Des toitures terrasses ou des terrasses pourront être autorisées à condition que leur 
surface n’excède pas 30 % de la surface couverte autorisée. 

Les panneaux photovoltaïques seront intégrés en toiture ou posés parallèlement à la 
couverture (même pente) avec le moins de surépaisseur possible. 

Des règles différentes pourront être acceptées pour les constructions et équipements 
nécessaires au fonctionnement du service public notamment pour les réseaux 
collectifs. 
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 b) Matériaux des toitures : 

Pour les toits en pente : Tuiles canal terre cuite. 

Les matériaux translucides seront acceptés pour les vérandas, les fenêtres de toit. 

Pour les toitures terrasses et les terrasses, les matériaux visibles depuis les espaces 
publics devront s’harmoniser avec la façade. 

Les panneaux photovoltaïques seront intégrés en toiture ou posés parallèle à la 
couverture (même pente) avec le moins de surépaisseur possible. 

Les toitures végétalisées sont autorisées.  

Des règles différentes pourront être acceptées pour les constructions et équipements 
nécessaires au fonctionnement du service public notamment pour les réseaux 
collectifs. 

2) Façades : 

Crépi finition gratté ou taloché, matériaux d’origine remis à nu et rejointoyés. 

 Couleurs des façades : 

Blancs : RAL 9001, 9010, 1013, 1014, 1015, 1A, 1B, 6A, 7A, 7B, 8A, 8B, 10A, 10B, 
1WA, 1WB, 2WA, 2WB, 3WA, 3WB, 4WA, 4WB, 5WA, 5WB 

Noirs, gris: RAL 9011, 7002, 7003, 7004, 7016, 7030, 7032, 7044, 7047, 163A, 
163B, 164A, 164B, 165A, 165B, 166A, 166B, 167A, 167B 

Marrons, beiges : RAL  8016, 8024, 8025,12B, 13A, 13B, 155A, 156A, 156B, 
157A, 157B, 158A, 159A, 159B , 160A, 160B, 161A, 161B,  162 A , 162B 

Rouges, roses: RAL 3000, 3003, 3004, 3011, 3013, 3016, 16A, 17A, 18A, 45A, 45B 

Bleus:  RAL 5000, 5003, 5011, 21A, 23A, 51A, 51B 

Verts: RAL 6003, 6013, 6020 

Jaunes: RAL 1001, 1007, 1015, 1017, 1028, 1033, 11A, 12A, 33A, 34A, 37A, 39A, 
40A 

Les références RAL A et B incluent les sous références A 01, A 02, A 03, B 04, B 05, 
B 06 et B 07 

 

Les constructions nécessaires au fonctionnement du service public notamment pour les 
réseaux collectifs seront crépies. Un habillage en pierre (cayrous ou équivalent) pourra être 
demandé pour une intégration dans l’environnement. 
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3) Ouvertures – Fermetures : 

Le bois naturel est recommandé.  

 Couleurs des volets et des portes : coloris libres. 

 Couleurs des fenêtres :  

- Gris anthracite RAL 7016 

- Fer rouillé RAL 8016 

Des règles différentes pourront être acceptées pour les constructions et équipements 
nécessaires au fonctionnement du service public notamment pour les réseaux collectifs 

4) Ferronneries, huisseries : 

Couleurs des ferronneries, huisseries :  

- Gris anthracite RAL 7016 

- Fer rouillé RAL 8016 

5) Clôtures : 

La hauteur totale des clôtures en bordure des voies publiques ou privées ne peut excéder 
1,30 mètres et sur les limites séparatives 1,80 mètres. 

Si les clôtures sont en mur bahut ou plein, elles devront être traitées de la même manière 
que la façade principale.  

Des règles différentes pourront être acceptées pour les constructions et équipements 
nécessaires au fonctionnement du service public notamment pour les réseaux collectifs 

6) Énergie Renouvelable : 

Les éléments producteurs d’énergie doivent s’intégrer au parti pris architectural (volumes, 
cohérence d’ensemble…), sans dépasser la hauteur absolue fixée à l’article 10. 

7) Climatiseurs, conduits de ventilation, pompes à chaleur, paraboles, etc… 

Ils ne doivent pas être visibles depuis les voies et emprises publiques, ou faire l’objet d’un 
traitement spécifique permettant leur dissimulation par des dispositifs qui s’intègrent à 
l’architecture de la construction (matériaux, couleurs…).   

8) Dérogations  

a. Les équipements d’intérêt collectif et services publics peuvent déroger aux points 1 
à 7 de l’article UA.11 

b. Les annexes*, à l’exception des garages, peuvent déroger aux points 2 à 7 de 
l’article UA.11 
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ARTICLE UA.12 – STATIONNEMENT DES VÉHICULES : 

Le stationnement des véhicules doit être aménagé sur la parcelle. 

▪ Pour les entreprises artisanales et commerciales : il est recommandé d’aménager au moins 
UNE place de stationnement pour 25 m² de surface de vente. 

▪ Pour les bureaux : il est recommandé d’aménager au moins UNE place de stationnement 
pour 50m² de planchers de bureaux. 

▪ Pour les hôtels : il doit être aménagé au moins UNE place de stationnement par chambre. 

▪ Pour les restaurants : il est recommandé d’aménager au moins UNE place de 
stationnement pour 10 m² de salle de restaurant. 

Le nombre de places de stationnement doit être égal au nombre d’unité de logement, sauf 
impossibilité architecturale ou technique dûment démontrée.  

 

Les règles précédentes peuvent être adaptées pour les Logements Locatifs Sociaux notamment si 
chaque logement dispose d’un local/emplacement à vélos. 

 

Pour toutes les destinations de constructions, autres que le logement et les hôtels, et en cas 
d’impossibilité architecturale ou technique d’aménager sur le terrain de l’opération le nombre 
d’emplacements recommandé, le constructeur est incité à : 

▪ les aménager sur un autre terrain situé à proximité. 

▪ ou acquérir les places dans un parc privé situé à proximité. 

L’impossibilité technique peut se justifier par exemple en cas d’exiguïté du terrain notamment quand 
le bâti existant occupe la totalité de la parcelle et qu’il ne possède pas déjà de garage, par la 
nécessité de conserver l’implantation des constructions en limite de voie notamment pour les 
commerces ou les services en rez de chaussée, par les caractéristiques de la voie qui ne permet 
pas l’accès à la parcelle… 

Concernant le stationnement sécurisé des vélos, il doit être aménagé sur la parcelle : 

- Une place minimum par unité de logement pour les constructions présentant plusieurs unités 
de logement. 

- Une place minimum pour 5 emplacements motorisés pour les autres destinations admises 
dans la zone 

 

ARTICLE UA.13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS : 

Les surfaces non constructibles, ainsi que les aires de stationnement doivent être plantées avec des 
essences méditerranéennes et respectueuses de la gestion en eau. 

L’olivier est recommandé pour une harmonie d’ensemble de la zone UA.  
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Les projets devront être étudiés avec un objectif de minoration de l’impact de l’imperméabilisation 
des voies, des espaces publics et des places de stationnement sur l'imperméabilisation globale du 
projet (utilisation de matériaux perméables notamment). Le traitement des eaux de ruissellement 
doit également être étudié avec soin notamment pour gérer l’augmentation des débits due à 
l’imperméabilisation, mais également pour réduire la pollution de ces eaux initialement propres. 

 

Il est recommandé à chaque unité foncière de rechercher a minima 40% de surfaces non 
imperméabilisées pour les nouvelles habitations et 20% de surfaces non imperméabilisées pour les 
unités foncières déjà bâties au 31 décembre 2020. Cette surface pourra être obtenue à l’aide 
d’espaces en pleine terre et/ou de matériaux perméables. 

Il est précisé que les piscines ne constituent pas de surfaces imperméabilisées au sens du présent 
règlement. 

 

SECTION III – POSSIBILITÉ MAXIMALE D’UTILISATION DU SOL : 

ARTICLE UA.14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL : 

Néant 
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Chapitre 2 : Zone UB 

CARACTÈRE DE LA ZONE UB : 

Il s‘agit d’une zone d’habitat à caractère essentiellement résidentielle.  

Elle comprend trois sous-secteurs : 

o le sous-secteur UBa où des hauteurs différentes seront acceptées ; 

o le sous-secteur UBb réservé à l’implantation de la déchetterie, aux activités 
complémentaires à celle-ci et au stockage des matériaux.   

o le sous-secteur UBc dans lequel sont autorisées les habitations, les activités 
d’hôtellerie, de restauration, les maisons de retraite, la création d’unités 
touristiques nouvelles, de résidences de logements séniors, de maisons de 
retraite, les établissements de santé ou de soin ou de bien être.  

Rappel : 

Cette zone est partiellement soumise au risque d’inondation et au risque mouvement de terrain, les 
autorisations d’urbanisme pourront éventuellement être refusées ou soumises à des conditions 
spéciales. 

La zone ou une partie de la zone est également concernée : 

- Par la présence de sites ou vestiges archéologiques dont la localisation est précisé dans la 
cartographique annexe relative à la localisation des sites archéologiques. 
 

- Par des emplacements réservés d’intérêt public dont la localisation et l’emprise sont intégrés 
au plan de zonage règlementaire du PLU et annexés au présent dossier de PLU.  
 

- Par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre entraînant des 
dispositions particulières sur les nouvelles constructions (isolement acoustique…). 
 

- Des servitudes d’utilité publique dont la liste et la localisation composent le présent dossier 
de PLU.  



 

  22 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DES 
SOLS : 

ARTICLE UB.1 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS INTERDITS : 

o Les installations soumises à autorisation ou déclaration, sauf celles indiquées en 
U.B. 2. 

o Les dépôts de véhicules tels que prévus au code de l’Urbanisme. 

o Le stockage de matériaux, à l’exception du sous-secteur UBb. 

o Les garages collectifs de caravanes. 

o Le stationnement des caravanes et de mobil’ home hors terrains aménagés tel 
que prévu au code de l’Urbanisme. 

o L’aménagement de terrains permanents ou saisonniers pour l’accueil des 
campeurs et des caravanes tel que prévu au code de l’urbanisme, y compris les 
terrains destinés uniquement à la réception des caravanes, des mobil’ homes et 
des campings cars.  

o L’implantation d’habitations légères de loisirs, telle que prévue au code de 
l’Urbanisme. 

o L’ouverture et l’exploitation de carrières. 

o Les affouillements et exhaussements de sols sauf ceux mentionnés à l’article 
U.B. 2.  

o Les excavations du sol en vue de la création de caves ou de sous-sols même 
partiellement enterrés, sauf les excavations liées aux piscines. 

o Les activités à caractère industriel.  

o Les éoliennes. 

o Les surfaces commerciales d’une superficie de vente supérieure à 100 m², à 
l’exception du sous-secteur UBc.  

o Les constructions à usage d’habitation dans le sous-secteur UBb.  

o Les changements de destination pour les RDC des immeubles accueillant des 
commerces et activités de services existants au 31 décembre 2020 et situés : 
Avenues Victor Hugo et Jean Jaurès (portion comprise entre la Rue Frédéric 
Mistral et la Route de Toulouges). 

ARTICLE UB.2 - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS SOUMIS A 
CONDITIONS SPÉCIALES : 

o La modernisation des installations classées existantes sous réserve que les nuisances 
émises en qualité en en quantité soient diminuées. 
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o Les installations classées soumises à autorisation ou à déclaration sous réserve 
qu’elles correspondent à une activité indispensable au fonctionnement du quartier et 
lorsque leur implantation en dehors de cette zone serait contraire à l’objectif même de 
leur installation. 

o Les installations techniques nécessaires au fonctionnement du service public de 
distribution d’énergie électrique. 

o Les programmes de logements à partir de 5 logements devront obligatoirement prévoir 
25 % de logements sociaux. 

o Les affouillements et exhaussements de sol nécessaires à la réalisation et à 
l’exploitation des occupations ou utilisations des sols admis, ainsi que des opérations 
inscrites au plan de zonage en emplacement réservé ou connexes à ces réservations 
(ouvrages hydrauliques, aménagements paysagers, murs antibruit…) ; 

o Les affouillements et exhaussements de sol et autres interventions concernant les sites 
archéologiques ; 

o Les annexes* (hors piscine, carport et local vélo) sont autorisées sous réserve : 

- D’être construites en dur ; 

- D’une hauteur maximale de 2.80 mètres hors tout ; 

- D’une superficie de 12 m² maximum ; 

- Si l’annexe* est à usage de garage, elle doit respecter les règles 
architecturales applicables à la construction principale. Sa superficie peut 
être portée à 25 m² et sa hauteur à 3.50 mètres. 

 

o Les piscines sous réserve de présenter une superficie maximale de 25m² et de 
respecter les règles d’implantation des articles 6 et 7 du présent règlement. Leur taille 
n’est toutefois pas limitée sur les unités foncières pouvant justifier de 35% d’espaces 
verts en pleine terre. 

 
o Les carports et locaux à vélo sous réserve de présenter une hauteur maximale de 

2.80m, une intégration au site optimale (volume, matériaux, couleurs, implantation…) 
et de ne pas diminuer la visibilité des différents usagers de l’espace public. 

 

o Le niveau du plancher habitable des constructions ainsi que des locaux administratifs 
devra être situé au moins à la cote + 0,70 mètres mesurés par rapport au terrain naturel 
(T.N.). 

o Les affouillements ou remblaiements nouveaux strictement nécessaires aux 
équipements publics, aux travaux hydrauliques et routiers, aux aménagements 
paysagers et aux protections sonores ou visuelles ainsi que ceux indispensables pour 
assurer l’accès aux garages et les accès piétons et handicapés aux bâtiments*. Dans 
ces cas, l’emprise des remblais sera réduite au strict minimum et la transparence 
hydraulique respectée. 
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o Les aménagements de terrain de plein air, de sports et de loisirs, les parcs de 
stationnement, les travaux et installations destinés à améliorer le stockage ou 
l’écoulement des eaux ou à réduire le risque sous la condition de ne pas faire obstacle 
à l’écoulement des eux et de ne pas aggraver les risques et leurs effets. Les clôtures 
sous réserve de présenter une perméabilité supérieure à 80%. Elles seront constituées 
de grillage à grosse mailles ou claires-voies sur mur plein de 0.20 mètres maximum. 

 

o Dans le sous-secteur UBb sont autorisés les bâtiments* liés à la collecte et au 
traitement des déchets. En sus dans le sous-secteur UBb : 

• Les travaux d’aménagement ou d’extension mesurés des constructions 
ou activités existantes. 

• Les constructions, agrandissements et aménagements sous réserve 
qu'ils soient liés à des équipements publics ou des infrastructures 
publiques existants ou ayant fait l'objet d'une réservation au PLU ou 
nécessités par le fonctionnement ultérieur de la commune 

• Les travaux et équipements nécessaires à l’entretien des cours d’eau, à 
la défense contre l’incendie et à la protection contre les inondations. 

• Les équipements sensibles doivent être placés à au moins +1,20m au-
dessus du terrain naturel ou protégés. 

• Dans tous les cas, les services spécialisés en matière de défense contre 
les eaux seront obligatoirement consultés. 

• Des dispositifs visant à empêcher la dispersion, en cas de crue, des 
objets ou des produits dangereux, polluants ou flottants doivent être mis 
en place ; 

• La stabilité des remblais de la plate forme de la déchetterie et la 
protection de celle-ci par rapport aux affouillements doivent être vérifiés 
par rapport à la crue de référence de la Têt (1940). 

o Dans le sous-secteur UBc sont autorisées les habitations, les activités 
d’hôtellerie, de restauration, les maisons de retraite, la création d’unités 
touristiques nouvelles, de résidences de logements séniors, de maisons de 
retraite, les établissements de santé ou de soin ou de bien être. 
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DES SOLS : 

ARTICLE UB.3 - ACCÈS ET VOIRIE : 

1- ACCES : 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une 
servitude de passage suffisante, instituée par acte authentique ou par voie judiciaire, en 
application de l’article 682 du Code Civil. 

Pour l’aménagement des accès existants la Direction des Routes - Service Routier 
Départemental et la Direction Départementale des Territoires et de la Mer pour la voirie 
nationale seront consultées.  

Lorsque le terrain est riverain de 2 voies publiques, l’accès sur l’une de ces voies qui 
présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers, et leurs abords doivent être 
dégagés de façon à assurer la visibilité. Les accès doivent être situés en des points les plus 
éloignés possibles des carrefours existants et autres endroits où la visibilité est mauvaise. 

Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. 

En cas de nouvel accès, les travaux sont à la charge exclusive du propriétaire avec 
autorisation préalable de la commune pour intervention sur le domaine public.  

En sus, dans le sous-secteur UBb, la réalisation d’aménagements particuliers concernant les 
accès et tenant compte de l’intensité de la circulation peut être imposée après avis des 
services compétents.  

2-VOIRIE : 

Les voies doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche des véhicules de Défense 
contre l’incendie et la Protection Civile, ainsi que des véhicules d’enlèvement des ordures 
ménagères. 

Les voies publiques ou privées doivent être adaptées aux usages qu’elles supportent et aux 
opérations qu’elles doivent desservir. 

Les voies nouvelles et impasses doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules 
puissent faire demi-tour (palette de retournement.) et qu'elles puissent être éventuellement 
prolongées. 

 

ARTICLE UB.4 - DESSERTE PAR LES RÉSEAUX : 

1) Alimentation en eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif d’eau 
potable de caractéristiques suffisantes.  



 

  26 

Dans le sous-secteur UBb, toute construction ou installation nouvelle doit être alimentée en 
eau potable, soit par branchement sur le réseau collectif de distribution, soit par captage, 
forage ou puits particulier. L’alimentation par captage particulier peut être acceptée sous 
réserve : 

1. Pour les constructions à usage uni-familial, la ressource privée devra être déclarée en 
respectant l’article L. 2224-9 du code général des collectivités territoriales. 

L’eau issue de ce point de prélèvement devra être potable ou susceptible d’être rendue 
potable par un dispositif de traitement pérenne. Une analyse de l’eau prévue par la 
réglementation (article R. 1321-1 du Code de la Santé Publique) devra attester de la 
conformité de l’eau pour les paramètres recherchés. 

2. Pour les autres bâtiments* à usage privé accueillant du public, d’obtenir l’autorisation 
préfectorale de distribuer de l’eau prise en application de l’article L. 1321-7 du Code de la 
Santé Publique. 

 

2) Assainissement : 

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des 
canalisations souterraines raccordées au réseau collectif d’assainissement de 
caractéristiques suffisantes.  

Le réseau sera constitué en dehors du chemin de fer et sans déversement dans ses 
emprises. 

 

Dans le sous-secteur UBb : 

- Les eaux usées non domestiques sont subordonnées à un prétraitement approprié 
à leur nature et degré de pollution avant rejet dans le réseau public 
d'assainissement, après autorisation par la commune en application de l'article 
L.1321-10 du code de la santé publique. 

- En cas d'impossibilité technique de raccordement au réseau collectif d'une 
construction ou installation nouvelle, et sous réserve que celle-ci soit justifiée, il peut 
être accepté un dispositif d'assainissement non collectif conforme aux dispositions 
prévues par la réglementation en vigueur, sous le contrôle de la commune. 

- Pour les constructions non raccordées au réseau, celles si devront s'appliquer à la 
déclaration et respecter la réglementation en vigueur décret 2008-652 du 2 juillet 
2008  -art L2224-9 du CG collectivités Territoriales. 

3) Eaux pluviales : 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales 
dans le réseau collecteur. 

En l’absence de réseau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux visant à la limitation des 
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débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser 
les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

Les modifications apportées aux conditions d’écoulement naturel des eaux pluviales et 
d’infiltration ne devront pas contribuer à augmenter les quantités d’eau à évacuer par les 
ouvrages dans les emprises ferroviaires. 

Dans le sous-secteur UBb, le déversement des eaux pluviales dans le réseau collectif 
d'assainissement urbain est strictement interdit.  

Pour les piscines, les eaux de vidange pourront être évacuées vers le réseau d’eaux 
pluviales sous réserve de respecter les conditions suivantes : 

- Vidange par temps sec uniquement ; 

- Les eaux ne devront pas être traitées dans les 15 jours précédant la vidange ; 

- Débit de rejet maximum (environ 3L/s.) géré par un tuyau présentant un diamètre maximal 
de 5cm. 

4) Réseaux divers : 

Pour les constructions nouvelles, les réseaux de distribution doivent être établis en 
souterrain. Des adaptations pourront être éventuellement admises après avis des services 
compétents pour toute autre distribution. 

ARTICLE UB.5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

Néant. 

ARTICLE UB.6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET AUX EMPRISES PUBLIQUES : 

Les constructions doivent être édifiées en arrière de l’alignement des voies publiques ou privées à 
usage public existantes, modifiées ou à créer, à une distance ne pouvant être inférieur : 

o à 15 mètres de l’axe du boulevard de la Vallée de la Têt ; 

o à 15 mètres de l’axe de la RD 916 ; 

o à 15 mètres de l’axe de l’avenue de Pablo Casal ; 

o à 12 mètres de l’axe de la voie ferrée pour les bâtiments* à usage d’habitation ; 

o à 5 mètres pour les autres voies. 

Cette disposition ne concerne pas les ouvrages de faible emprise liés aux constructions principales :  

- saillies de toiture, 
- balcons situés au moins à 3,00 mètres du sol dans la limite de 1.00 mètre de profondeur, 
- dispositifs d’isolations externes pour les constructions existantes dans la limite de 0.30 mètre 

et sans surplomb du domaine public, 
- locaux techniques d’intérêt public (transformateur électrique, téléphonie,…), 
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- abris conteneurs pour ordures ménagères, 
- terrasses de plain-pied, 
- dispositifs d’accès aux bâtiments* de moins de 0.60 mètres de hauteur, 
- rampes d’accès pour personnes à mobilité réduite. 

 

Les piscines sont admises à condition d’être implantées à 1,00 mètre minimum des voies et emprises 
publiques. 

T.G.V. :  

Tout bâtiment* à usage d’habitation sera implanté à 150 mètres minimum de l’axe futur de la voie 
TGV avec une implantation possible à 90 mètres minimum de la limite extérieure de l’emplacement 
réservé n°32.  

RN 116 : 

Les dispositions relatives à l’article L.111-1-4 du code de l’urbanisme sont applicables :  

En dehors des espaces urbanisés, les constructions et installations sont interdites dans une bande 
de 100 mètres de part et d’autre de l’axe de la RN 116.  

Les constructions et installations sont interdites dans une bande de 100 mètres de part et d’autre de 
l’axe des routes express et déviations au sens du code de la voirie routière et de 75 m de part et 
d’autre de l’axe des autres routes classées à grande circulation.  

Cette interdiction ne s’applique pas :  

o aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures 
routières ; 

o aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures 
routières ; 

o aux bâtiments* d’exploitation agricole ; 

o aux réseaux d’intérêt public ; 

o à l’adaptation, la réfection ou l’extension des constructions existantes. 

o Sous réserve du respect de l’étude de l’entrée de ville ouest, ce retrait sera réduit 
à la crête de la falaise. 

 

Des règles différentes pourront être acceptées pour les équipements d'intérêt collectif et services 
publics. 

Des règles différentes pourront également être acceptées pour les annexes* de type carport et local 
à vélo, sous réserves d’une bonne intégration paysagère optimale (volume, matériaux, couleurs, 
implantation…)  et de ne pas porter atteinte à la sécurité des lieux.  
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ARTICLE UB.7- IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SÉPARATIVES : 

La distance comptée horizontalement de tout point d’un bâtiment* au point de la limite parcellaire 
qui en est le plus proche doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces 
deux points sans pouvoir être inférieur à 4 mètres (L = H/2.) 

Des conditions différentes peuvent être acceptées lors d’opérations d’aménagement d’ensemble.  

Des bâtiments* jointifs de hauteur sensiblement égale peuvent s’implanter sur les limites séparatives 
aboutissant aux voies. 

Dans les mêmes conditions, un bâtiment* nouveau peut être adossé à un bâtiment* existant sur un 
fonds voisin. 

Ces dispositions ne concernent pas les bâtiments* annexes* : 

o les bâtiments* annexes* peuvent être implantés en limite séparative sur un 
linéaire de 3 mètres maximum. Les garages sont également tolérés sur les limites 
séparatives sur une distance maximale de 6 mètres maximum.  

o Les piscines non couvertes sont admises à condition d’être implantées à 1 mètre 
minimum des limites séparatives. 

 

Les dispositions de l’article UB.7 ne concernent pas les ouvrages de faible emprise liés aux 
constructions principales :  

- saillies de toiture,  
- balcons situés au moins à 3,00 mètres du sol dans la limite de 1.00 mètre de profondeur, 
- dispositifs d’isolations externes pour les constructions existantes dans la limite de 0.30 mètre 

et sans surplomb du domaine public, 
- locaux techniques d’intérêt public (transformateur électrique, téléphonie,…), 
- abris conteneurs pour ordures ménagères, 
- terrasses de plain-pied, 
- dispositifs d’accès aux bâtiments* de moins de 0.60 mètres de hauteur, 
- rampes d’accès pour personnes à mobilité réduite. 

 

Des règles différentes pourront être acceptées pour les équipements d'intérêt collectif et services 
publics. 

Des règles différentes pourront également être acceptées pour les annexes* de type carport et local 
à vélo, sous réserves d’une bonne intégration paysagère optimale (volume, matériaux, couleurs, 
implantation…) et de ne pas porter atteinte à la sécurité des lieux.  
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ARTICLE UB.8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR LA MÊME PROPRIÉTÉ : 

Deux constructions à usage d’habitation non contiguës, implantées sur une même propriété, doivent 
être à une distance l’une de l’autre au moins égale à la moyenne des hauteurs de deux constructions 
et jamais inférieure à 4 mètres. 

Ces dispositions ne concernent pas les bâtiments* annexes*, les piscines non couvertes, les 
constructions et équipements nécessaires au fonctionnement du service public notamment pour les 
réseaux collectifs, ainsi que les équipements publics et collectifs.  

Ces dispositions ne concernent pas non plus les ouvrages de faible emprise liés aux constructions 
principales :  

- saillies de toiture,  
- balcons situés au moins à 3,00 mètres du sol dans la limite de 1.00 mètre de profondeur et 

sans surplomb du domaine public, 
- dispositifs d’isolations externes pour les constructions existantes dans la limite de 0.30 mètre 

et sans surplomb du domaine public, 
- locaux techniques d’intérêt public (transformateur électrique, téléphonie,…), 
- abris conteneurs pour ordures ménagères, 
- terrasses de plain-pied, 
- dispositifs d’accès aux bâtiments* de moins de 0.60 mètres de hauteur, 
- rampes d’accès pour personnes à mobilité réduite. 

 

ARTICLE UB.9 – EMPRISE AU SOL : 

Néant.  

ARTICLE UB.10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS : 

1) Définition de la hauteur : 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel avant travaux et défini par 
un plan altimétrique détaillé jusqu’au sommet du bâtiment*, ouvrages techniques, 
cheminées et autres superstructures exclus. 

2) Hauteur relative : 

La hauteur de toute construction doit être telle que la différence de niveau entre tout point 
d’un bâtiment* et tout point de l’alignement opposé n’excède pas la distance comptée 
horizontalement entre ces deux points (H = L.) à l’exception des constructions et des 
équipements nécessaires au fonctionnement des services publics. 
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3) Hauteur absolue : 

La hauteur des constructions ne peut excéder 9 mètres (R+1) à l’exception : 

o Des constructions relevant de la destination « équipements d’intérêt collectif et 
services publics » 

o Des logements collectifs pour lesquels il est toléré un deuxième niveau (R+2). 
Dans ce cas, la façade du dernier niveau présentera un recul minimal de 2 mètres 
vis-à-vis de la façade des niveaux inférieurs.  

o Du sous-secteur UBa la hauteur absolue est portée à 14.50 mètres. 

o Du sous-secteur UBc la hauteur absolue est portée à 12.00 mètres.  

o 2.80 mètres pour les annexes* autorisées à l’article 2, si l’annexe* est à usage 
de garage sa hauteur peut être portée à 3.50 mètres. 

Ces dispositions ne concernent pas les ouvrages de faible emprise liés aux constructions 
principales : souches de cheminées, acrotères sur une hauteur maximum de 1.00 mètre, 
machineries d’ascenseur, antennes sur une hauteur maximum de 4.00 mètres (1.00 mètre si 
l’antenne comporte un réflecteur), étanchéité et végétalisation des toitures terrasses. 

 

ARTICLE UB.11 – ASPECT EXTÉRIEUR : 

1) Dispositions générales : 

Les constructions ne doivent pas, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions et 
leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, des 
paysages naturels ou urbains, ainsi qu'à la conservation de perspectives monumentales. 
 
Pour les bâtiments*, équipements et ouvrages techniques publics, des conditions 
différentes pourront être admises pour tenir compte des contraints commandées par des 
impératifs techniques, architecturaux, technologiques, d’exploitation, de gestion, de 
sécurité… 

 

2) Les toitures : 

 a)  Forme des toitures : 

Les panneaux photovoltaïques seront intégrés en toiture ou posés parallèlement à la 
couverture (même pente) avec le moins de surépaisseur possible. 

 b) Matériaux des toitures : 

Les toitures végétalisées sont autorisées.  

3) Façades : 

Tous les matériaux de façade sont autorisés.  



 

  32 

Dans le cas de crépi, celui-ci devra être finition gratté ou taloché. 

Dans tous les cas, les matériaux utilisés pour les façades (briques, parpaings…), ne 
devront pas restés à nu.  

 Couleurs des façades : 

Blancs : RAL 9001, 9010, 1013, 1014, 1015, 1A, 1B, 6A, 7A, 7B, 8A, 8B, 10A, 10B, 
1WA, 1WB, 2WA, 2WB, 3WA, 3WB, 4WA, 4WB, 5WA, 5WB 

Noirs, gris: RAL 9011, 7002, 7003, 7004, 7016, 7030, 7032, 7044, 7047, 163A, 
163B, 164A, 164B, 165A, 165B, 166A, 166B, 167A, 167B 

Marrons, beiges : RAL  8016, 8024, 8025,12B, 13A, 13B, 155A, 156A, 156B, 
157A, 157B, 158A, 159A, 159B , 160A, 160B, 161A, 161B,  162 A , 162B 

Rouges, roses: RAL 3000, 3003, 3004, 3011, 3013, 3016, 16A, 17A, 18A, 45A, 45B 

Bleus:  RAL 5000, 5003, 5011, 21A, 23A, 51A, 51B 

Verts: RAL 6003, 6013, 6020 

Jaunes: RAL 1001, 1007, 1015, 1017, 1028, 1033, 11A, 12A, 33A, 34A, 37A, 39A, 
40A 

Les références RAL A et B incluent les sous références A 01, A 02, A 03, B 04, B 05, 
B 06 et B 07 

Les constructions nécessaires au fonctionnement du service public notamment pour les 
réseaux collectifs seront crépies. Un habillage en pierre (cayrous ou équivalent) pourra être 
demandé pour une intégration dans l’environnement. 

6) Clôtures : 

 a)  Forme des clôtures : 

La hauteur totale des clôtures en bordure des voies publiques ou privées ne peut 
excéder 1,30 mètres et sur les limites séparatives 1,80 mètres. 

Si les clôtures sont en mur bahut ou plein, elles devront être traitées de la même 
manière que la façade principale.  

 b) Matériaux des clôtures : 

Murs pleins : crépis identique à la façade.  

Grillage rigide. 

Bois. 

Clôtures végétales.  

Pierres.  

 c) Couleurs des clôtures : 

Les grillages des clôtures devront être de couleur verte ou blanche. 
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Dans le cas de crépis, la couleur devra être identique à celle de la façade.  

7) Énergie Renouvelable : 

Les éléments producteurs d’énergie doivent s’intégrer au parti pris architectural (volumes, 
cohérence d’ensemble…), sans dépasser la hauteur absolue fixée à l’article 10. 

8) Climatiseurs, conduits de ventilation, pompes à chaleur, paraboles, etc… 

Ils ne doivent pas être visibles depuis les voies et emprises publiques, ou faire l’objet d’un 
traitement spécifique permettant leur dissimulation par des dispositifs qui s’intègrent à 
l’architecture de la construction (matériaux, couleurs…).   

9) Dérogations  

a. Les équipements d’intérêt collectif et services publics peuvent déroger aux points 1 
à 8 de l’article UB.11 

b. Les annexes*, à l’exception des garages, peuvent déroger aux points 2 à 8 de 
l’article UB.11 

 

ARTICLE UB.12 – STATIONNEMENT DES VÉHICULES : 

Le stationnement des véhicules doit être aménagé sur la parcelle. 

▪ Pour les entreprises artisanales et commerciales : il doit être aménagé au moins UNE place 
de stationnement pour 25 m² de surface de vente. 

▪ Pour les bureaux : il doit être aménagé au moins UNE place de stationnement pour 50m² 
de planchers de bureaux. 

▪ Pour les hôtels : il doit être aménagé au moins UNE place de stationnement par chambre. 

▪ Pour les restaurants : il doit être aménagé au moins UNE place de stationnement pour 10 
m² de salle de restaurant. 

▪ Pour les habitations : il doit être aménagé : 

▪ Au moins DEUX places par unité de logement ; 

▪ Au moins UNE place par T1-T2 dans les constructions présentant 
plusieurs unités de logement ; 

▪ Au moins DEUX places par T3 et plus dans les constructions 
présentant plusieurs unités de logement ; 

▪ Au moins UNE place par logement locatif social  

Pour les opérations présentant plusieurs unités de logement, des places 
de stationnement visiteurs pourront être exigées dans la limite de deux 
places par unité de logement.  
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Pour toutes les destinations de constructions autres que le logement et en cas d’impossibilité 
architecturale ou technique d’aménager sur le terrain de l’opération le nombre d’emplacements 
nécessaires au stationnement, le constructeur doit obligatoirement : 

▪ les aménager sur un autre terrain situé à proximité. 

▪ ou acquérir les places dans un parc privé situé à proximité. 

▪ ou acquérir la concession des places dans un parc public de stationnement existant ou en 
cours de réalisation. 

L’impossibilité technique peut se justifier par exemple en cas d’exiguïté du terrain notamment quand 
le bâti existant occupe la totalité de la parcelle, par la nécessité de conserver l’implantation des 
constructions en limite de voie notamment pour les commerces ou les services en rez de chaussée, 
par les caractéristiques de la voie qui ne permet pas l’accès à la parcelle… 

Concernant le stationnement sécurisé des vélos, il doit être aménagé sur la parcelle : 

- Une place minimum par unité de logement pour les constructions présentant plusieurs unités 
de logement ; 

- Une place minimum pour 5 emplacements motorisés pour les autres destinations admises 
dans la zone. 

 

ARTICLES UB.13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS : 

Les surfaces non constructibles, ainsi que les aires de stationnement doivent être plantées avec des 
essences méditerranéennes et respectueuses de la gestion en eau. 

 

Les projets devront être étudiés avec un objectif de minoration de l’impact de l’imperméabilisation 
des voies, des espaces publics et des places de stationnement sur l'imperméabilisation globale du 
projet (utilisation de matériaux perméables notamment). Le traitement des eaux de ruissellement 
doit également être étudié avec soin notamment pour gérer l’augmentation des débits due à 
l’imperméabilisation mais également pour réduire la pollution de ces eaux initialement propres. 

 

Il est imposé à chaque unité foncière de maintenir a minima 40% de surfaces non imperméabilisées 
pour les nouvelles habitations et 20% de surfaces non imperméabilisées pour les unités foncières 
déjà bâties au 31 décembre 2020. Cette surface pourra être obtenue à l’aide d’espaces en pleine 
terre et/ou de matériaux perméables. 

Il est précisé que les piscines ne constituent pas de surfaces imperméabilisées au sens du présent 
règlement. 
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SECTION III – POSSIBILITÉ MAXIMALE D’OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE UB.14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL : 

Néant 
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Chapitre 3 : Zone UC 

CARACTÈRE DE LA ZONE UC : 

Il s’agit d’une zone essentiellement réservée aux équipements publics. 

 

Rappel : 

Cette zone est partiellement soumise au risque d’inondation et au risque mouvement de terrain, les 
autorisations d’urbanisme pourront éventuellement être refusées ou soumises à des conditions 
spéciales. 

 

La zone ou une partie de la zone est également concernée : 

- Par des emplacements réservés d’intérêt public dont la localisation et l’emprise sont intégrés 
au plan de zonage règlementaire du PLU et annexés au présent dossier de PLU.  
 

- Par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre entraînant des 
dispositions particulières sur les nouvelles constructions (isolement acoustique…). 
 

- Des servitudes d’utilité publique dont la liste et la localisation composent le présent dossier 
de PLU.  
 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DES 
SOLS : 

ARTICLE U.C. 1 – TYPES D’OCCUPATION ET D’UTILISATION DES SOLS INTERDITS : 

o Les établissements soumis à autorisation ou à déclaration sauf ceux dont les 
activités sont liées à la destination de la zone. 

o Les dépôts de véhicules tels que prévus au code de l’Urbanisme. 

o Les garages collectifs de caravanes. 

o Le stationnement des caravanes et mobil’ homes hors terrains aménagés tel que 
prévu au code de l’Urbanisme. 
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o L’aménagement de terrains permanents ou saisonniers pour l’accueil des 
campeurs et des caravanes tel que prévu au code de l’ Urbanisme y compris les 
terrains destinés uniquement à la réception des caravanes. 

o L’implantation d’habitations légères de loisirs, telle que prévue au code de 
l’Urbanisme. 

o L’ouverture et l’exploitation de carrières. 

o Les affouillements et exhaussements de sols sauf ceux mentionnés à l’article 
U.C.2.  

o Les activités à caractère industriel. 

o Les constructions à usage d’habitation autres que celles visées à l’article UC.2. 

o Les éoliennes. 

 

ARTICLE UC.2 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS SOUMIS A 
CONDITIONS SPÉCIALES : 

o La modernisation des installations classées existantes sous réserve que les 
nuisances émises en qualité et en quantité soient diminuées. 

o Les installations classées soumises à autorisation ou à déclaration sous réserve 
qu’elles correspondent à une activité indispensable au fonctionnement du 
quartier et lorsque leur implantation en dehors de cette zone serait contraire à 
l’objectif même de leur installation. 

o L’habitation destinée aux personnes dont la présence permanente est nécessaire 
pour assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage des établissements 
ou des services généraux de la zone. 

SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DES SOLS : 

ARTICLE UC.3 – ACCÈS ET VOIRIE : 

Néant 
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ARTICLE UC.4 – DESSERTE PAR LES RÉSEAUX : 

1) Alimentation en eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif d’eau 
potable de caractéristiques suffisantes. 

2) Assainissement : 

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des 
canalisations souterraines raccordées au réseau collectif d’assainissement de 
caractéristiques suffisantes.  

Ce réseau sera constitué en dehors du chemin de fer et sans déversement dans ses 
emprises. 

3) Eaux pluviales : 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales 
dans le réseau collecteur. 

En l’absence de réseau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement visant à la limitation des débits 
évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

Les modifications apportées aux conditions d’écoulement naturel des eaux pluviales et 
d’infiltration ne devront pas contribuer à augmenter les quantités d’eau à évacuer par les 
ouvrages dans les emprises ferroviaires. 

4) Réseaux divers : 

Pour les constructions nouvelles, les réseaux de distribution doivent être établis en 
souterrain. Des adaptations pourront être éventuellement admises après avis des services 
compétents pour toute autre distribution. 

 

ARTICLE UC.5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES : 

Néant 

ARTICLE UC.6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET AUX EMPRISES PUBLIQUES : 

Les constructions doivent être édifiées en arrière de l’alignement des voies publiques ou privées à 
usage public existantes, modifiées ou à créer, à une distance ne pouvant être inférieure à 5 mètres. 
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Toutefois, des conditions différentes d’édification peuvent être acceptées si elles ne compromettent 
pas la bonne tenue de la voie, notamment lorsqu’il existe sur les parcelles voisines des constructions 
différemment édifiées. 

Cette disposition ne concerne pas les ouvrages de faible emprise liés aux constructions principales :  

- saillies de toiture,  
- balcons situés au moins à 3,00 mètres du sol dans la limite de 1.00 mètre de profondeur, 
- dispositifs d’isolations externes pour les constructions existantes dans la limite de 0.30 mètre 

et sans surplomb du domaine public, 
- locaux techniques d’intérêt public (transformateur électrique, téléphonie,…), 
- abris conteneurs pour ordures ménagères, 
- terrasses de plain-pied, 
- dispositifs d’accès aux bâtiments* de moins de 0.60 mètres de hauteur, 
- rampes d’accès pour personnes à mobilité réduite. 

 

Des règles différentes pourront être acceptées pour les constructions et équipements nécessaires 
au fonctionnement du service public notamment pour les réseaux collectifs. 

Le plancher des rez-de-chaussée doit être situé à + 0,20 m au-dessus de la bordure haute de trottoir 
pour les constructions et à 0,70 m au-dessus de la bordure haute du trottoir pour les habitations. 

ARTICLE UC.7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SÉPARATIVES : 

La distance comptée horizontalement de tout point d’un bâtiment* au pont de la limite parcellaire qui 
en est le plus proche doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux 
points sans pouvoir être inférieur à 4 mètres (L = H/2). 

Cette disposition ne concerne pas les ouvrages de faible emprise liés aux constructions principales :  

- saillies de toiture,  
- balcons situés au moins à 3,00 mètres du sol dans la limite de 1.00 mètre de profondeur, 
- dispositifs d’isolations externes pour les constructions existantes dans la limite de 0.30 mètre 

et sans surplomb du domaine public, 
- locaux techniques d’intérêt public (transformateur électrique, téléphonie,…), 
- abris conteneurs pour ordures ménagères, 
- terrasses de plain-pied, 
- dispositifs d’accès aux bâtiments* de moins de 0.60 mètres de hauteur, 
- rampes d’accès pour personnes à mobilité réduite. 

 

Des bâtiments* jointifs de hauteur sensiblement égale peuvent s’implanter sur les limites séparatives 
aboutissant aux voies. 

Dans les mêmes conditions, un bâtiment* nouveau peut-être adossé à un bâtiment* existant sur un 
fonds voisin. 
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ARTICLE UC.8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR LA MÊME PROPRIÉTÉ : 

Néant. 

 

ARTICLE UC.9 - EMPRISE AU SOL : 

Néant. 

 

ARTICLE UC.10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS : 

Néant. 

ARTICLE UC.11 – ASPECT EXTÉRIEUR : 

Néant. 

 

ARTICLE UC.12- STATIONNEMENT DES VÉHICULES : 

Néant. 

 

ARTICLE UC.13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS : 

Les surfaces non constructibles, ainsi que les aires de stationnement doivent être plantées avec des 
essences méditerranéennes et respectueuses de la gestion en eau. 

 

Les projets devront être étudiés avec un objectif de minoration de l’impact de l’imperméabilisation 
des voies, des espaces publics et des places de stationnement sur l'imperméabilisation globale du 
projet (utilisation de matériaux perméables notamment). Le traitement des eaux de ruissellement 
doit également être étudié avec soin notamment pour gérer l’augmentation des débits due à 
l’imperméabilisation mais également pour réduire la pollution de ces eaux initialement propres. 

 

Il est recommandé à chaque unité foncière de rechercher a minima 40% de surfaces non 
imperméabilisées pour les nouvelles habitations et 20% de surfaces non imperméabilisées pour les 
unités foncières déjà bâties au 31 décembre 2020. Cette surface pourra être obtenue à l’aide 
d’espaces en pleine terre et/ou de matériaux perméables. 
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Il est précisé que les piscines ne constituent pas de surfaces imperméabilisées au sens du présent 
règlement. 

SECTION III – POSSIBILITÉ MAXIMALE D’OCCUPATION DU SOL : 

ARTICLE UC.14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL : 

Néant 
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Chapitre 4 : Zone UE 

CARACTÈRE DE LA ZONE UE : 

Il s'agit d'une zone d'entrée de ville accueillant des activités économiques, des activités artisanales, 
des activités commerciales, des activités de bureaux, des activités de services, professions libérales, 
et des activités spécialisées.  

La zone UE comprend un sous-secteur UEa destiné à accueillir des commerces et activités de 
services et des bureaux (sous-secteur préférentiel pour les activités numériques, digitales et les 
industries créatives). 

 

Sous réserve du respect de l’étude du projet urbain de Sainte Eugénie, l’interdiction des 
constructions et installations dans une bande de 100 mètres de part et d'autre de l'axe des routes 
express et déviations au sens du code de la voirie routière (l’article L.111-1-4 du Code de 
l’Urbanisme) sera réduite à la crête de la falaise. 

 

Rappel : 

Cette zone est partiellement soumise au risque d’inondation et au risque mouvement de terrain, les 
autorisations d’urbanisme pourront éventuellement être refusées ou soumises à des conditions 
spéciales. 

 

La zone ou une partie de la zone est également concernée : 

- Par la présence de sites ou vestiges archéologiques dont la localisation est précisé dans la 
cartographique annexe relative à la localisation des sites archéologiques. 
 

- Par des emplacements réservés d’intérêt public dont la localisation et l’emprise sont intégrés 
au plan de zonage règlementaire du PLU et annexés au présent dossier de PLU.  
 

- Par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre entraînant des 
dispositions particulières sur les nouvelles constructions (isolement acoustique…). 
 

- Des servitudes d’utilité publique dont la liste et la localisation composent le présent dossier 
de PLU.  
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DES 
SOLS : 

ARTICLE UE.1 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS INTERDITS : 

Toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas mentionnées aux chapitres II et III de 
l'article UE 2. 

En secteur UEa : 

o les constructions à usage d’habitation ; 

o les constructions à usage industriel ou artisanal. 

 

ARTICLE U.E. 2 - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS SOUMIS A 
CONDITIONS SPÉCIALES : 

o Les constructions à usage industriel, artisanal, commercial, de services, de 
bureaux, de profession libérale, et activités spécialisées, sauf en secteur UEa où 
les commerces et activités de services ainsi que les bureaux sont admis (sous-
secteur préférentiel pour les activités numériques, digitales et les industries 
créatives). 

o Les installations classées pour la protection de l'environnement. 

o Les constructions et équipements nécessaires au fonctionnement des services 
publics. 

o Les constructions, installations, aménagements des sols, affouillements et 
exhaussements nécessaires à la réalisation de l'opération inscrite en 
emplacement n°32, ou connexes à cette réservation (ouvrages hydrauliques, 
aménagements paysagers, murs anti-bruit, rétablissement routier) ainsi que pour 
les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement du service public de 
transport d’électricité. 

o Excepté dans le secteur UEa où ils sont interdits, les logements destinées aux 
personnes dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la direction, 
la surveillance ou le gardiennage des établissements ou des services généraux 
de la zone. Ce logement devra être intégré ou attenant au bâtiment* principal 
d’au moins 100 m² de surface plancher et ne devra pas excéder 60 m² de surface 
plancher. Les annexes à l’habitation et les piscines ne sont pas autorisées. 

o L’implantation d’éoliennes destinées à l’autoconsommation à condition de ne pas 
excéder 12 mètres de hauteur. 



 

  44 

SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DES SOLS : 

ARTICLE UE.3 - ACCÈS ET VOIRIE : 

1- ACCES : 

o Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une 
servitude de passage suffisante, instituée par acte authentique ou par voie judiciaire 
en application de l'article 682 du Code Civil. 

o Les nouveaux accès privés directs à la RD916 et RN116 sont interdits. Pour 
l’aménagement des accès existants la Direction des Routes - Service Routier 
Départemental et la Direction Départementale des Territoires et de la Mer pour la 
voirie nationale seront consultées. 

o Lorsque le terrain est riverain de 2 voies publiques, l’accès sur l’une de ces voies qui 
présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

o La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers, et leurs abords doivent 
être dégagés de façon à assurer la visibilité. Les accès doivent être situés en des 
points les plus éloignés possible des carrefours existants et autres endroits où la 
visibilité est mauvaise. 

o Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la 
moindre gêne à la circulation publique. 

o Si les constructions projetées, publiques ou privées, sont destinées à recevoir du 
public, elles doivent comporter des accès réservés aux piétons, indépendants des 
accès des véhicules. Ces accès pour piétons doivent être munis de dispositifs 
rendant ces constructions accessibles aux personnes handicapées physiques. 

o En cas de nouvel accès, les travaux sont à la charge exclusive du propriétaire avec 
autorisation préalable de la commune pour intervention sur le domaine public.  

2- VOIRIE : 

o Les voies doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche des véhicules de 
Défense contre l’incendie et la Protection Civile, ainsi que des véhicules 
d’enlèvement des ordures ménagères. 

o Les voies publiques ou privées doivent être adaptées aux usages qu’elles supportent 
et aux opérations qu’elles doivent desservir. 

o Les voies nouvelles en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 
véhicules puissent faire demi-tour (palette de retournement) et qu'elles puissent être 
éventuellement prolongées. 
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ARTICLE UE.4 – DESSERTE PAR LES RÉSEAUX : 

1) Alimentation en eau potable : 

Toute construction à usage d’habitation ou d’activité doit être raccordée au réseau collectif 
d'eau de consommation de caractéristique suffisante. 

2) Assainissement : 

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des 
canalisations souterraines raccordées au réseau collectif d'assainissement de 
caractéristiques suffisantes. Ce réseau sera constitué en dehors du chemin de fer et sans 
déversement dans ses emprises. 

Les eaux résiduaires doivent être, si nécessaire, soumises à une pré-épuration appropriée 
à leur nature et degré de pollution avant rejet dans le réseau public d'assainissement. 

3) Eaux Pluviales : 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales 
dans le réseau collecteur. 

En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit 
réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain.  

Les modifications apportées aux conditions d'écoulement naturel des eaux pluviales et 
d'infiltration ne devront pas contribuer à augmenter les quantités d'eau à évacuer par les 
ouvrages dans les emprises ferroviaires. 

4) Réseaux divers : 

Pour les constructions nouvelles, les réseaux de distribution doivent être établis en 
souterrain. 

 

ARTICLE UE.5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES : 

Néant.   
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ARTICLE UE.6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET AUX EMPRISES PUBLIQUES : 

Les constructions doivent être édifiées à : 

- 5 mètres minimum en retrait de l’alignement de la voie interne au lotissement ; 

- 25 mètres minimum en retrait de l’axe projeté de la RD916. 

 

En bordure de la RD916 : 

- alignement obligatoire des constructions, 

- les façades visibles pourront être « habillées » d’une vitrine ou d’un sas d’entrée vitré 
sur tout ou partie de leur longueur et sur une profondeur maximale de 3 mètres 
(alignement possible à 22 mètres) pour une hauteur maximale de 4 mètres. 

 

Conformément à l’article L.111-1-4 du Code de l’Urbanisme, en dehors des espaces urbanisés, les 
constructions et installations sont interdites dans une bande de 100 mètres de part et d'autre de l'axe 
des routes express et déviations au sens du code de la voirie routière et de 75 m de part et d'autre 
de l'axe des autres routes classées à grande circulation. Cette interdiction ne s'applique pas : 

o Aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

o Aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

o Aux bâtiments* d'exploitation agricole ; 

o Aux réseaux d'intérêt public ; 

o À l'adaptation, la réfection ou l'extension des constructions existantes. 

o Sous réserve du respect de l’étude du projet urbain de Ste Eugénie, ce retrait sera 
réduit à la crête de la falaise. 

Alignement obligatoire en bordure de la voie intérieure pour les constructions situées sur la crête de 
la falaise. 

 

Des règles différentes pourront être acceptées pour les équipements d'intérêt collectif et services 
publics. 

Cette disposition ne concerne pas les ouvrages de faible emprise liés aux constructions principales :  

- saillies de toiture,  
- balcons situés au moins à 3,00 mètres du sol dans la limite de 1.00 mètre de profondeur, 
- dispositifs d’isolations externes pour les constructions existantes dans la limite de 0.30 mètre 

et sans surplomb du domaine public, 
- locaux techniques d’intérêt public (transformateur électrique, téléphonie,…), 
- abris conteneurs pour ordures ménagères, 
- terrasses de plain-pied, 
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- dispositifs d’accès aux bâtiments* de moins de 0.60 mètres de hauteur, 
- rampes d’accès pour personnes à mobilité réduite. 

ARTICLE UE.7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SÉPARATIVES : 

La distance comptée horizontalement de tout point d’un bâtiment* au point de la limite parcellaire 
qui en est le plus proche, doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces 
deux points sans pouvoir être inférieure à 4 mètres. (L= H/2). 

 

Cette disposition ne concerne pas les ouvrages de faible emprise liés aux constructions principales :  

- saillies de toiture,  
- balcons situés au moins à 3,00 mètres du sol dans la limite de 1.00 mètre de profondeur, 
- dispositifs d’isolations externes pour les constructions existantes dans la limite de 0.30 mètre 

et sans surplomb du domaine public, 
- locaux techniques d’intérêt public (transformateur électrique, téléphonie,…), 
- abris conteneurs pour ordures ménagères, 
- terrasses de plain-pied, 
- dispositifs d’accès aux bâtiments* de moins de 0.60 mètres de hauteur, 
- rampes d’accès pour personnes à mobilité réduite. 

 
Des bâtiments* jointifs de hauteur sensiblement égale peuvent s’implanter sur les limites séparatives 
aboutissant aux voies. Dans les mêmes conditions, un bâtiment* nouveau peut être adossé à un 
bâtiment* existant sur le fond voisin. 

Des règles différentes pourront être acceptées pour les équipements d'intérêt collectif et services 
publics. 

 

ARTICLE UE.8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR LA MÊME PROPRIÉTÉ : 

Néant. 

 

ARTICLE UE.9 - EMPRISE AU SOL : 

Néant. 
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ARTICLE UE.10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS : 

1) Définition de la hauteur : 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel avant travaux et défini par 
un plan altimétrique détaillé jusqu'au sommet du bâtiment*, ouvrages techniques, 
cheminées et autres superstructures exclus. 

Le plancher de la construction devra se situer au minimum à 0.20 m au dessus de la 
bordure de trottoir prise au droit de la construction et à 0,70 m au dessus de la bordure de 
trottoir prise au droit de la construction pour les logements de fonction. 

2) Hauteur relative : 

La hauteur de toute construction doit être telle que la différence de niveau entre tout point 
d’un bâtiment* et tout point de l’alignement opposé n’excède pas la distance comptée 
horizontalement entre ces deux points (H = L) à l’exception des constructions et des 
équipements nécessaires au fonctionnement des services publics. 

3) Hauteur absolue : 

La hauteur d’une construction ne doit pas excéder 12 mètres sauf pour les constructions et 
les équipements nécessaires au fonctionnement des services publics. 

- dans une bande de 35 mètres à partir de la crête de la falaise, la hauteur des constructions 
ainsi que de toutes enseignes est limitée à 8 mètres. 

- au-delà de cette bande, la hauteur des constructions ainsi que de toutes enseignes est 
limitée à 12 mètres. 

 

Ces dispositions ne concernent pas les ouvrages de faible emprise liés aux constructions 
principales : souches de cheminées, acrotères sur une hauteur maximum de 1.00 mètre, 
machineries d’ascenseur, antennes sur une hauteur maximum de 4.00 mètres (1.00 mètre si 
l’antenne comporte un réflecteur), étanchéité et végétalisation des toitures terrasses. 

 

 

ARTICLE UE.11 – ASPECT EXTÉRIEUR : 

1) Dispositions générales : 

Tout projet dans son ensemble, comme dans chacune de ses composantes, doit garantir 
une parfaite insertion à l'espace environnant dans lequel il s'inscrit, notamment par une 
homogénéité ou une harmonie avec le caractère, la volumétrie, les rythmes, les 
proportions, les matériaux et les couleurs qui constituent cet espace. 
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2) Volumes et toitures : 

Pour les bâtiments visibles depuis la R.D. 916 et de la RN116, les façades latérales, arrières 
et annexes, doivent être traitées avec le même soin que les façades principales et en 
harmonie avec elles afin d'assurer l'homogénéité des constructions concernées. 

Les toitures, quels que soient leur pente et les matériaux utilisés, devront être masquées 
des vues depuis l'espace public et notamment depuis la R.D. 916 et de la RN 116. Dans 
ces cas là, les acrotères sont donc obligatoires et de hauteur suffisante ; ils constituent le 
prolongement des façades et doivent être traités comme les façades. Ils ne sont pas 
obligatoires pour les toitures traditionnelles (tuiles catalanes et canals), ni pour les toitures 
végétalisées. 

Les locaux à usage de logement admis dans le cadre des prescriptions de l'article 1 doivent 
impérativement être incorporé au volume du bâtiment d'activité et respecter les mêmes 
impératifs de volume, de matériaux et de couleurs. 

Les toitures végétalisées sont autorisées.  

3) Les façades : 

Pour les façades, le nuancier déposé en Mairie est à consulter. Les teintes vives sont 
admises. 

Les constructions nécessaires au fonctionnement du service public notamment pour les 
réseaux collectifs seront crépies. Un habillage en pierre (cayrous ou équivalent) pourra être 
demandé pour une intégration dans l’environnement. 

4) Les clôtures : 

Les clôtures ne sont pas obligatoires. 

Les clôtures, si elles existent, seront constituées d’un grillage rigide blanc qui sera posé sur 
2 blocs maximum (crépi et peint en blanc) d'une hauteur de 2 mètres, elles devront être 
édifiées à 5 mètres en retrait par rapport à la limite de propriété avec la R.D. 916 et la RD39. 
Des conditions différentes d’édification pourront être envisagées pour les activités 
existantes dans le cas ou une implantation autre compromettrait la bonne marche de 
l’entreprise. 

Les clôtures sont obligatoires afin de masquer les aires de stockages de matériaux, 
d’équipements et de véhicules d’entreprises. Dans ce cas elles satisferont aux mêmes 
conditions de couleur et de matériau que ci-dessus. 

Pour les clôtures en limite de voie, des redans arborés doivent être aménagés. 

Du côté de la RN116, les clôtures sont aussi obligatoires afin de diminuer les nuisances 
sonores dues au trafic routier, ainsi que de favoriser l’impact visuel. Une clôture végétale 
de 4 mètres est obligatoire. 

Un plan des clôtures sera obligatoirement joint à la demande de permis de construire. 
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5) Eclairage : 

La forme et la couleur des appareils d'éclairage extérieur en applique, suspendus ou sur 
pied, doivent s'intégrer harmonieusement à la construction qui les supporte ou/et à l'espace 
environnant. 

En façade de la R.D. 916, un éclairage spécifique mettra en scène les éléments 
d'architecture ainsi que l'espace végétal de décoration aménagé entre la voie et le bâtiment. 

6) Les logos, enseignes commerciales, pré enseignes et raisons sociales : 

Les enseignes sont interdites du côté de la RN 116. 

Du côté de la R.D.916, ils sont soumis à une réglementation spécifique (décret du 24 février 
1982) et doivent par leurs formes, leurs coloris et leurs caractères, ne pas porter atteinte à 
la qualité du milieu urbain environnant 

Ils doivent être traités avec un souci d’insertion, faire partie de l’architecture du bâtiment. 
Ils devront être intégrés à la façade. Ils ne pourront en aucun cas être installés au dessus 
du bâtiment ou être montés sur des « totems » dissociés de la façade. 

La superficie couverte par ces enseignes devra être inférieur à 20% de la façade 
concernée. 

Il doit être rappelé que les demandes de permis de construire doivent obligatoirement faire 
apparaître le dessin détaillé et la description de l’enseigne et sa mise en situation dans le 
site. 

7) Climatiseurs :  

Ils doivent être totalement encastrés dans le volume bâti, ne pas être apposés en saillie sur 
les façades, et être protégés par une grille de même couleur que la façade. 

8) Zones de stockage extérieur :  

La hauteur des stockages extérieurs ne peut excéder 4 mètres du côté de la RN 116. 
L’ensemble de ces espaces doit être masqué par des végétaux, haies, arbres à feuillages 
persistants, sur une hauteur suffisante afin d’établir un écran visuel ; les zones de 
stockages extérieurs sont interdites du côté de la RD916. Cependant une zone d’exposition 
de produits professionnels (du côté de la RD916) pourra être tolérée après accord du maître 
d’ouvrage. Un plan de cette zone sera inclus au dossier de demande de permis de 
construire. La commune se verra le droit d’accepter ou de refuser cette zone d’exposition 
selon l’activité de l’entreprise ainsi que le projet d’exposition car celle-ci ne doit pas 
présenter un « point noir » dans le secteur. 

Dans un souci d’intégration paysagère, la zone d’exposition devra être traitée avec qualité 
en valorisant les espaces libres et les plantations. 

9) Dérogations 

 Les équipements d’intérêt collectif et services publics peuvent déroger aux points 1 à 8 
de l’article UE.11 
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ARTICLE UE.12 – STATIONNEMENT DES VÉHICULES : 

Les diverses aires de stationnement et de manœuvre des véhicules de service doivent être 
aménagées sur la parcelle. 

o Pour les entreprises artisanales et commerciales : il doit être aménagé au moins 
une place de stationnement pour 25 m² de surface de vente. 

o Pour les bureaux : il doit être aménagé au moins UNE place de stationnement  
pour 50 m² de planchers de bureaux. 

o Pour les hôtels : il doit être aménagé au moins UNE place de stationnement par 
chambre. 

o Pour les restaurants : il doit être aménagé au moins UNE place de stationnement 
pour 10 m² de salle de restaurant. 

o Pour le logement lié à l’activité : 1 place. 

La règle applicable aux constructions ou établissements non énumérés est celle qui leur est le plus 
directement assimilables. 

Les diverses aires de stationnement doivent être suffisamment dimensionnées pour répondre aux 
besoins de l’entreprise et de sa clientèle.  

Les stationnements sont autorisés dans l’emprise imposée par les distances de recul issues des 
articles UE 6 et UE 7 sauf en bordure de la RD916.  

Les aires de stationnement peuvent être créées dans les limites séparatives et dans les distances 
par rapport aux voies sauf en bordure de la RD916.  

ARTICLE UE.13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS : 

o L'espace non construit entre la RD 916 et la clôture édifiée à 5 mètres de la R.D. 
916 sera obligatoirement engazonné.  

o L'espace non construit entre la clôture édifiée à 5 mètres de la RD 916 et les 
bâtiments doit être décoré de massifs fleuris et de quelques arbres mettant en 
valeur l'espace et l'entreprise.  

o Les espaces boisés et plantations non conservés devront impérativement être 
reproduit par des plantations équivalentes 

o Plantations sur les aires de stationnement non couvertes 

o Les plantations doivent être réalisées simultanément à la construction et être 
renouvelées en cas de non reprise. 

o Le plan des plantations doit figurer au dossier du permis de construire. Il précisera 
les essences, l'âge et la hauteur des principaux végétaux plantés 

o Des essences méditerranéennes seront prioritairement choisies notamment si ce 
type de plantation est déjà présent sur le site. 
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Les projets devront être étudiés avec un objectif de minoration de l’impact de l’imperméabilisation 
des voies, des espaces publics et des places de stationnement sur l'imperméabilisation globale du 
projet (utilisation de matériaux perméables notamment). Le traitement des eaux de ruissellement 
doit également être étudié avec soin notamment pour gérer l’augmentation des débits due à 
l’imperméabilisation mais également pour réduire la pollution de ces eaux initialement propres. 

 

Il est imposé à chaque unité foncière de maintenir a minima 35% de surfaces non imperméabilisées 
pour les nouvelles habitations et 20% de surfaces non imperméabilisées pour les unités foncières 
déjà bâties au 31 décembre 2020. Cette surface pourra être obtenue à l’aide d’espaces en pleine 
terre et/ou de matériaux perméables. 

Il est précisé que les piscines ne constituent pas de surfaces imperméabilisées au sens du présent 
règlement. 

 

SECTION III – POSSIBILITÉS MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL : 

ARTICLE UE.14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL : 

Néant 
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TITRE II - LES ZONES A URBANISER (AU). 

Chapitre 1 : Zone 1AU1   

CARACTÈRE DE LA ZONE 

Il s'agit d'une zone ouverte à l’urbanisation, destinée à être urbanisée à court terme, à vocation 
principalement résidentielle. 

Elle fait l’objet d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP). 

Rappel : 

Cette zone est partiellement soumise au risque d’inondation, les autorisations d’urbanisme pourront 
éventuellement être refusées ou soumises à des conditions spéciales. 

La zone ou une partie de la zone est également concernée : 

- Des servitudes d’utilité publique dont la liste et la localisation composent le présent dossier 
de PLU.  

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL : 

ARTICLE 1AU1.1 - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS INTERDITS 

Sont interdits : 
- Les constructions à destination d’exploitation agricole et forestière 
- Les constructions à destination de commerce et activités de service 
- Les constructions à destination d’autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire  
- Les dépôts de véhicules tels que prévus au code de l’urbanisme 
- Le stockage de matériaux 
- Les garages collectifs de caravanes 
- Le stationnement des caravanes et de mobil-home hors terrains aménagés tel que prévu au 

code de l’urbanisme 
- L’aménagement de terrains permanents ou saisonniers pour l’accueil des campeurs et des 

caravanes tel que prévu au code de l’urbanisme, y compris les terrains destinés uniquement 
à la réception de caravanes, des mobil-homes et des campings cars 

- L’implantation d’habitations légères de loisirs, telle que prévue au code de l’urbanisme  
- L’ouverture et l’exploitation de carrières 
- Les affouillements et exhaussements de sols sauf ceux mentionnés à l’article 1AU1.2 
- Les excavations du sol en vue de la création de caves ou de sous-sols même partiellement 

enterrés, sauf les excavations liées aux piscines 
- Les activités à caractère industriel 
- Les éoliennes 
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ARTICLE 1AU1.2 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS SOUMIS A 
CONDITIONS SPECIALES 

Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol suivantes, si elles respectent les 
conditions ci-après : 

- Les constructions à destination d’habitation dans le cadre d’une opération d’aménagement 
d’ensemble intégrant des logements de petite taille (T2-T3) et au moins 25% de logements 
aidés. 

- Les constructions à destination d’équipements d’intérêt collectif et services publics liées au 
fonctionnement de la zone d’habitat 

- Les constructions, agrandissements, installations et aménagements, l’affouillement et 
l’exhaussement des sols sous réserve : 

o qu'ils soient liés à des équipements publics ou des infrastructures 
publiques existants ou ayant fait l'objet d'une réservation au PLU ou 
nécessités par le fonctionnement ultérieur de la commune. 

o qu'ils soient liés, à la défense contre l'incendie ou à la protection contre les 
risques naturels. 

o qu'ils soient liés aux infrastructures ferroviaires, routières et cyclables, aux 
réseaux et voiries ainsi qu’aux parkings publics non couverts ou aux 
ouvrages de franchissement (y compris aménagements paysagers, murs 
anti-bruits…). 

o qu'ils soient liés au traitement des effluents des activités de la zone. 
o qu’ils concernent les sites archéologiques. 

- Les installations techniques nécessaires au fonctionnement du service public de 
distribution d'énergie électrique. 
 

- Les annexes* (hors piscine, carport et local vélo) sont autorisées sous réserve : 

 - D’être construites en dur ; 

 - D’une hauteur maximale de 2.80 mètres hors tout ; 

 - D’une superficie de 12m² maximum ; 

 - Si l’annexe* est à usage de garage, elle doit respecter les règles architecturales 
applicables à la construction principale. Sa superficie peut être portée à 25 m² et sa hauteur 
à 3.50 mètres.     

- Les piscines sous réserve de présenter une superficie maximale de 25m² et de respecter les 
règles d’implantation des articles 6 et 7 du présent règlement. Leur taille n’est toutefois pas 
limitée sur les unités foncières pouvant justifier de 35% d’espaces verts en pleine terre.  

- Les carports et locaux à vélo sous réserve de présenter une hauteur maximale de 2.80m, une 
intégration au site optimale (volume, matériaux, couleurs, implantation…) et de ne pas 
diminuer la visibilité des différents usagers de l’espace public. 

- Le niveau du plancher habitable des constructions ainsi que des locaux administratifs devra 
être situé au moins à la cote + 0,70 mètres mesurés par rapport au terrain naturel (T.N.).  
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- Les affouillements ou remblaiements nouveaux strictement nécessaires aux équipements 
publics, aux travaux hydrauliques et routiers, aux aménagements paysagers et aux protections 
sonores ou visuelles ainsi que ceux indispensables pour assurer l’accès aux garages et les 
accès piétons et handicapés aux bâtiments*. Dans ces cas, l’emprise des remblais sera 
réduite au strict minimum et la transparence hydraulique respectée.  

- Les aménagements de terrain de plein air, de sports et de loisirs, les parcs de stationnement, 
les travaux et installations destinés à améliorer le stockage ou l’écoulement des eaux ou à 
réduire le risque sous la condition de ne pas faire obstacle à l’écoulement des eaux et de ne 
pas aggraver les risques et leurs effets. Les clôtures sous réserve de présenter une 
perméabilité supérieure à 80%. Elles seront constituées de grillage à grosse mailles ou claires-
voies sur mur plein de 0.20 mètres maximum.  

SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL : 

ARTICLE 1AU1.3 – ACCES ET VOIRIE 

1- ACCES :  

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de 
passage suffisante, instituée par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l’article 
682 du Code Civil.  

Pour l’aménagement des accès existants la Direction des Routes - Service Routier Départemental 
et la Direction Départementale des Territoires et de la Mer pour la voirie nationale seront consultées.  

Lorsque le terrain est riverain de 2 voies publiques, l’accès sur l’une de ces voies qui présenterait 
une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit.  

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers, et leurs abords doivent être dégagés 
de façon à assurer la visibilité. Les accès doivent être situés en des points les plus éloignés possibles 
des carrefours existants et autres endroits où la visibilité est mauvaise.  

Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation publique.  

En cas de nouvel accès, les travaux sont à la charge exclusive du propriétaire avec autorisation 
préalable de la commune pour intervention sur le domaine public.  

 

2-VOIRIE :  

Les voies doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche des véhicules de Défense contre 
l’incendie et la Protection Civile, ainsi que des véhicules d’enlèvement des ordures ménagères. 

Les voies publiques ou privées doivent être adaptées aux usages qu’elles supportent et aux 
opérations qu’elles doivent desservir.  

Les voies nouvelles et impasses doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent 
faire demi-tour (palette de retournement.) et qu'elles puissent être éventuellement prolongées. 
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Les liaisons douces doivent être conçues comme de véritables espaces publics végétalisés 
agréables à pratiquer.  

 

ARTICLE 1AU1.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1) Alimentation en eau potable :  

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif d’eau potable de 
caractéristiques suffisantes.  

 

2) Assainissement :  

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des canalisations 
souterraines raccordées au réseau collectif d’assainissement de caractéristiques suffisantes.  

Le réseau sera constitué en dehors du chemin de fer et sans déversement dans ses emprises. 

 

3) Eaux pluviales :  

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le 
réseau collecteur.  

En l’absence de réseau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux visant à la limitation des débits évacués de 
la propriété) sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à 
l’opération et au terrain.  

Les modifications apportées aux conditions d’écoulement naturel des eaux pluviales et d’infiltration 
ne devront pas contribuer à augmenter les quantités d’eau à évacuer par les ouvrages dans les 
emprises ferroviaires.  

Pour les piscines, les eaux de vidange pourront être évacuées vers le réseau d’eaux pluviales sous 
réserve de respecter les conditions suivantes :  

- Vidange par temps sec uniquement ;  
- Les eaux ne devront pas être traitées dans les 15 jours précédant la vidange ;  
- Débit de rejet maximum (environ 3L/s.) géré par un tuyau présentant un diamètre maximal de 5cm. 
 

4) Réseaux divers :  

Pour les constructions nouvelles, les réseaux de distribution doivent être établis en souterrain. Des 
adaptations pourront être éventuellement admises après avis des services compétents pour toute 
autre distribution. 

ARTICLE 1AU1.5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Néant. 
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ARTICLE 1AU1.6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions doivent être édifiées en arrière de l’alignement des voies publiques ou privées à 
usage public existantes, modifiées ou à créer, à une distance ne pouvant être inférieure :  

o à 12 mètres de l’axe de la voie ferrée pour les bâtiments* à usage d’habitation ;  

o à 3 mètres pour les autres voies. Au droit des emplacements réservés au stationnement non clos 
des véhicules, une distance de 5 mètres minimum est néanmoins requise. 

 

Cette disposition ne concerne pas les ouvrages de faible emprise liés aux constructions principales :  

- saillies de toiture,  
- balcons situés au moins à 3,00 mètres du sol dans la limite de 1.00 mètre de profondeur,  
- dispositifs d’isolations externes pour les constructions existantes dans la limite de 0.30 mètre et 
sans surplomb du domaine public,  
- locaux techniques d’intérêt public (transformateur électrique, téléphonie,…),  
- abris conteneurs pour ordures ménagères,  
- terrasses de plain-pied,  
- dispositifs d’accès aux bâtiments* de moins de 0.60 mètres de hauteur,  
- rampes d’accès pour personnes à mobilité réduite.  
 

Les piscines sont admises à condition d’être implantées à 1,00 mètre minimum des voies et emprises 
publiques. 

 

Des règles différentes pourront être acceptées pour les équipements d'intérêt collectif et services 
publics. 

Des règles différentes pourront également être acceptées pour les annexes* de type carport et local 
à vélo, sous réserves d’une bonne intégration paysagère optimale (volume, matériaux, couleurs, 
implantation…) et de ne pas porter atteinte à la sécurité des lieux.  

 

ARTICLE 1AU1.7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 

La distance comptée horizontalement de tout point d’un bâtiment* au point de la limite parcellaire 
qui en est le plus proche doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces 
deux points sans pouvoir être inférieur à 3 mètres (L = H/2.)  

 

Des conditions différentes peuvent être acceptées lors d’opérations d’aménagement d’ensemble.  
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Des bâtiments* jointifs de hauteur sensiblement égale peuvent s’implanter sur les limites séparatives 
aboutissant aux voies.  

Dans les mêmes conditions, un bâtiment* nouveau peut être adossé à un bâtiment* existant sur un 
fonds voisin.  

 

Ces dispositions ne concernent pas les bâtiments* annexes* :  

o les bâtiments* annexes* peuvent être implantés en limite séparative sur un linéaire de 3 mètres 

maximum. Les garages sont également tolérés sur les limites séparatives sur une distance maximale 
de 6 mètres maximum.  

o Les piscines non couvertes sont admises à condition d’être implantées à 1 mètre minimum des 

limites séparatives.  

o Les annexes* de type carport et local à vélo, sous réserves de présenter une implantation ne 
portant pas atteinte à la sécurité des lieux et une intégration paysagère adaptée au site 
(volume, matériaux, couleurs, implantation…)   

 

 

Ces dispositions ne concernent pas les ouvrages de faible emprise liés aux constructions 
principales : 

- saillies de toiture,  
- balcons situés au moins à 3,00 mètres du sol dans la limite de 1.00 mètre de profondeur,  
- dispositifs d’isolations externes pour les constructions existantes dans la limite de 0.30 mètre et 
sans surplomb du domaine public,  
- locaux techniques d’intérêt public (transformateur électrique, téléphonie,…),  
- abris conteneurs pour ordures ménagères,  
- terrasses de plain-pied,  
- dispositifs d’accès aux bâtiments* de moins de 0.60 mètres de hauteur,  
- rampes d’accès pour personnes à mobilité réduite.  
 

Des règles différentes pourront être acceptées pour les équipements d'intérêt collectif et services 
publics. 

 

ARTICLE 1AU1.8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR LA MÊME PARCELLE 

Deux constructions à usage d’habitation non contiguës, implantées sur une même propriété, doivent 
être à une distance l’une de l’autre au moins égale à la moyenne des hauteurs de deux constructions 
et jamais inférieure à 4 mètres.  
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Ces dispositions ne concernent pas les bâtiments* annexes*, les piscines non couvertes, les 
constructions et équipements nécessaires au fonctionnement du service public notamment pour les 
réseaux collectifs, ainsi que les équipements publics et collectifs.  

Ces dispositions ne concernent pas non plus les ouvrages de faible emprise liés aux constructions 
principales :  

- saillies de toiture,  
- balcons situés au moins à 3,00 mètres du sol dans la limite de 1.00 mètre de profondeur et sans 
surplomb du domaine public,  
- dispositifs d’isolations externes pour les constructions existantes dans la limite de 0.30 mètre et 
sans surplomb du domaine public,  
- locaux techniques d’intérêt public (transformateur électrique, téléphonie,…),  
- abris conteneurs pour ordures ménagères,  
- terrasses,  
- dispositifs d’accès aux bâtiments* de moins de 0.60 mètres de hauteur,  
- rampes d’accès pour personnes à mobilité réduite.  
 

ARTICLE 1AU1.9 – EMPRISE AU SOL 

Néant. 

 

ARTICLE 1AU1.10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

1) Définition de la hauteur :  

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel avant travaux et défini par un plan 
altimétrique détaillé jusqu’au sommet du bâtiment*, ouvrages techniques, cheminées et autres 
superstructures exclus.  

 

2) Hauteur relative :  

La hauteur de toute construction doit être telle que la différence de niveau entre tout point d’un 
bâtiment* et tout point de l’alignement opposé n’excède pas la distance comptée horizontalement 
entre ces deux points (H = L.) à l’exception des constructions et des équipements nécessaires au 
fonctionnement des services publics.  

3) Hauteur absolue :  

La hauteur des constructions ne peut excéder 9,00 mètres (R+1) à l’exception :  

o Des constructions relevant de la destination « équipements d’intérêt collectif et services publics » 

o Des logements collectifs pour lesquels il est toléré un deuxième niveau (R+2). Dans ce cas, la 
façade du dernier niveau présentera un recul minimal de 2 mètres vis-à-vis de la façade des niveaux 
inférieurs.  
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o 2.80 mètres pour les annexes* autorisées à l’article 2, si l’annexe* est à usage de garage sa 
hauteur peut être portée à 3.50 mètres.  

Ces dispositions ne concernent pas les ouvrages de faible emprise liés aux constructions 
principales : souches de cheminées, acrotères sur une hauteur maximum de 1.00 mètre, 
machineries d’ascenseur, antennes sur une hauteur maximum de 4.00 mètres (1.00 mètre si 
l’antenne comporte un réflecteur), étanchéité et végétalisation des toitures terrasses. 

 

ARTICLE 1AU1.11 – ASPECT EXTERIEUR 

1) Dispositions générales :  

Les constructions ne doivent pas, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions et leur aspect 
extérieur, porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, des paysages naturels ou 
urbains, ainsi qu'à la conservation de perspectives monumentales.  

Pour les bâtiments*, équipements et ouvrages techniques publics, des conditions différentes 
pourront être admises pour tenir compte des contraintes commandées par des impératifs 
techniques, architecturaux, technologiques, d’exploitation, de gestion, de sécurité… 

 

2) Les toitures :  

a) Forme des toitures :  

Les panneaux photovoltaïques seront intégrés en toiture ou posés parallèlement à la couverture 
(même pente) avec le moins de surépaisseur possible.  

b) Matériaux des toitures :  

Les toitures végétalisées sont autorisées. 

 

3) Façades :  

Tous les matériaux de façade sont autorisés.  

Dans le cas de crépi, celui-ci devra être en finition gratté ou taloché fin.  

Dans tous les cas, les matériaux utilisés pour les façades (briques, parpaings…), ne devront pas 
restés à nu.  

Couleurs des façades :  

Blancs : RAL 9001, 9010, 1013, 1014, 1015, 1A, 1B, 6A, 7A, 7B, 8A, 8B, 10A, 10B, 1WA, 1WB, 
2WA, 2WB, 3WA, 3WB, 4WA, 4WB, 5WA, 5WB  

Noirs, gris: RAL 9011, 7002, 7003, 7004, 7016, 7030, 7032, 7044, 7047, 163A, 163B, 164A, 164B, 
165A, 165B, 166A, 166B, 167A, 167B  

Marrons, beiges : RAL 8016, 8024, 8025,12B, 13A, 13B, 155A, 156A, 156B, 157A, 157B, 158A, 
159A, 159B , 160A, 160B, 161A, 161B, 162 A , 162B  

Rouges, roses: RAL 3000, 3003, 3004, 3011, 3013, 3016, 16A, 17A, 18A, 45A, 45B  
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Jaunes: RAL 1001, 1007, 1015, 1017, 1028, 1033, 11A, 12A, 33A, 34A, 37A, 39A, 40A  

Les références RAL A et B incluent les sous références A 01, A 02, A 03, B 04, B 05, B 06 et B 07  

Les constructions nécessaires au fonctionnement du service public notamment pour les réseaux 
collectifs seront crépies. Un habillage en pierre (cayrous ou équivalent) pourra être demandé pour 
une intégration dans l’environnement. 

 

4) Clôtures :  

a) Forme des clôtures :  

La hauteur totale des clôtures en bordure des voies publiques ou privées ne peut excéder 1,30 
mètres et sur les limites séparatives 1,80 mètres. 

Les clôtures seront constituées de grillage à grosse maille ou claires-voies sur mur plein de 0.20 
mètres maximum traité de la même manière que la façade principale.  

b) Matériaux des clôtures :  

Murs pleins : crépi identique à la façade.  

Grillage rigide.  

Clôtures végétalisées.  

c) Couleurs des clôtures :  

Les grillages des clôtures devront être de couleur verte ou blanche.  

Dans le cas de crépi, la couleur devra être identique à celle de la façade. 

5) Énergie Renouvelable :  

Les éléments producteurs d’énergie doivent s’intégrer au parti pris architectural (volumes, cohérence 
d’ensemble…) sans dépasser la hauteur absolue fixée à l’article 10. 

6) Climatiseurs, conduits de ventilation, pompes à chaleur, paraboles, etc…  

Ils ne doivent pas être visibles depuis les voies et emprises publiques, ou faire l’objet d’un traitement 
spécifique permettant leur dissimulation par des dispositifs qui s’intègrent à l’architecture de la 
construction (matériaux, couleurs…). 

7) Dérogations  

a. Les équipements d’intérêt collectif et services publics peuvent déroger aux points 1 à 6 de l’article 
1AU1.11  

b. Les annexes*, à l’exception des garages, peuvent déroger aux points 2 à 6 de l’article 1AU1.11 

 

ARTICLE 1AU1.12 – STATIONNEMENT DES VEHICULES 

Le stationnement des véhicules doit être aménagé sur la parcelle.  

Pour les habitations, il doit être aménagé : 
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- Au moins DEUX places (emplacements non clos) par unité de logement ; 
- Au moins UNE place par T1-T2 dans les constructions présentant 

plusieurs unités de logement ;  
- Au moins DEUX places par T3 et plus dans les constructions présentant 

plusieurs unités de logement ;  
- Au moins UNE place par logement locatif social. 

 

Pour les opérations présentant plusieurs unités de logement, des places de stationnement visiteurs 
pourront être exigées dans la limite de deux places par unité de logement. Les espaces de 
stationnement mutualisés sont favorisés.  

 

Concernant le stationnement sécurisé des vélos, il doit être aménagé sur la parcelle :  

- Une place minimum par unité de logement pour les constructions présentant plusieurs unités de 
logement ;  

- Une place minimum pour 5 emplacements motorisés pour les autres destinations admises dans la 
zone.  

 

ARTICLE 1AU1.13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

Les surfaces non constructibles, ainsi que les aires de stationnement doivent être plantées avec des 
essences méditerranéennes et respectueuses de la gestion en eau. Les conditions de plantation 
des arbres doivent permettre un développement pérenne de ces derniers (fosses de plantation de 
1m3 minimum). 

Les projets devront être étudiés avec un objectif de minoration de l’impact de l’imperméabilisation 
des voies, des espaces publics et des places de stationnement sur l'imperméabilisation globale du 
projet (utilisation de matériaux perméables notamment). Le traitement des eaux de ruissellement 
doit également être étudié avec soin notamment pour gérer l’augmentation des débits due à 
l’imperméabilisation mais également pour réduire la pollution de ces eaux initialement propres.  

Il est imposé à chaque unité foncière de maintenir a minima 40% de surfaces non imperméabilisées 
pour les nouvelles habitations. Cette surface pourra être obtenue à l’aide d’espaces en pleine terre 
et/ou de matériaux perméables.  

Il est précisé que les piscines ne constituent pas de surfaces imperméabilisées au sens du présent 
règlement. 

Un espace tampon non privatif d’une largeur minimale de 10m est inconstructible entre les arbres 
existants longeant le sud du canal et les emprises privatives (distance mesurée à partir du point du 
tronc le plus proche de l’emprise privative). Cet espace peut faire l’objet d’aménagements légers 
préservant l’intégrité et le développement des arbres (gestion du pluvial en faible profondeur, 
cheminement doux,…). 



 

  63 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMUM D’OCCUPATION DU SOL : 

ARTICLE 1AU1.14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL : 

Néant. 
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Chapitre 2 : Zone 2AU2 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

Il s'agit d'une zone destinée à être urbanisée à court et moyen terme, à vocation d’habitat, de 
commerces, de services, dans laquelle l'absence ou l'insuffisance d'équipements ne permet pas un 
aménagement immédiat. Toute occupation ou utilisation du sol y est pour l'instant exclue, à 
l'exception des bâtiments et équipements d'infrastructure publics nécessités par le fonctionnement 
ultérieur de la zone. 

 

Le « déblocage »de tout ou partie de la zone 2AU2 pourra s'effectuer par modification du PLU 
portant sur tout ou partie du secteur identifié au plan, et respectant les orientations particulières 
d’aménagement définies.  

La zone 2AU2, qui intègre en partie le périmètre de la ZAC d’intérêt communautaire, devra être 
ouverte à l’urbanisation en deuxième phase, c’est-à-dire après la zone 2AU1 et est assujettie à 
l’urbanisation à 70 % environ de la zone 2AU1.  

 

Rappel : 

 

Cette zone est partiellement soumise au risque d’inondation, les autorisations d’urbanisme pourront 
éventuellement être refusées ou soumises à des conditions spéciales. 

 

La zone ou une partie de la zone est également concernée : 

- Par des emplacements réservés d’intérêt public dont la localisation et l’emprise sont intégrés 
au plan de zonage règlementaire du PLU et annexés au présent dossier de PLU.  
 

- Par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre entraînant des 
dispositions particulières sur les nouvelles constructions (isolement acoustique…). 
 

- Des servitudes d’utilité publique dont la liste et la localisation composent le présent dossier 
de PLU.  
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL : 

ARTICLE 2AU2.1 - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS INTERDITS 

Sont interdites les occupations et utilisations de sol non expressément mentionnées à l’article 2AU2 
2. 

ARTICLE 2AU2.2 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS SOUMIS A 
CONDITIONS SPECIALES 

Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol suivantes, si elles respectent les 
conditions ci-après : 

a) les constructions, agrandissements, installations et aménagements, l’affouillement et 
l’exhaussement des sols sous réserve : 

o qu'ils soient liés à des équipements publics ou des infrastructures 
publiques existants ou ayant fait l'objet d'une réservation au PLU ou 
nécessités par le fonctionnement ultérieur de la commune. 

o qu'ils soient liés, à la défense contre l'incendie ou à la protection contre les 
risques naturels. 

o qu'ils soient liés aux infrastructures ferroviaires, routières et cyclables, aux 
réseaux et voiries ainsi qu’aux parkings publics non couverts ou aux 
ouvrages de franchissement (y compris aménagements paysagers, murs 
anti-bruits…). 

o qu'ils soient liés au traitement des effluents des activités de la zone. 
b) Les installations techniques nécessaires au fonctionnement du service public de distribution 

d'énergie électrique. 
 

c) L’extension* limitée des bâtiments d’habitation régulièrement autorisés à la date d’approbation 
du PLU, sous réserve :  

 

⁻ Qu’il n’y ait qu’une extension par bâtiment d’habitation ; 

⁻ Que le total de l’emprise au sol des extensions ne dépasse pas 30 % de l’emprise au sol 
de la construction existante et dans la limite de 50m² de surface de plancher supplémentaire ; 
⁻ Que la surface de plancher totale après travaux (existant + extension) n’excède pas 250m² ; 

⁻ Qu’il n’y ait pas de création de logement supplémentaire ; 

⁻ Que sa hauteur soit inférieure ou égale à celle de la construction initiale excepté lorsqu’il 
s’agit de créer une zone refuge dans les zones de risque ; 
- Que son traitement permette une bonne insertion dans l’environnement, compatible avec 
le caractère des lieux. 
 

d) La réalisation d’annexes* aux bâtiments d’habitation existants et régulièrement autorisés à la date 
d’approbation du PLU, sous réserve :  
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- Qu’elle se situe en tout ou partie à moins de 15 mètres du point le plus proche de la 
construction principale à laquelle elle se rattache ;  
- Que sa hauteur soit inférieure à 2.80m ; 
- Que son emprise au sol et sa surface de plancher ne dépasse pas 15m² ; 
- Qu’il n’y ait pas de création de logement supplémentaire ; 
- Que son traitement permette une bonne insertion dans l’environnement, compatible avec 
le caractère des lieux. 
- Pour les piscines, les eaux de vidange pourront être évacuées vers le réseau d’eaux 

pluviales sous réserve de respecter les conditions suivantes : 
- Vidange par temps sec uniquement ; 

- Les eaux ne devront pas être traitées dans les 15 jours précédant la vidange ; 

- Débit de rejet maximum (environ 3L/s.) géré par un tuyau présentant un 
diamètre maximal de 5cm. 

 
Pour rappel : L’implantation d’annexes se doit de respecter les règles du Règlement Sanitaire 
Départemental (RSD) et la réglementation des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE).  

 

SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL : 

ARTICLE 2AU2.3 – ACCES ET VOIRIE 

Néant. 

 

ARTICLE 2AU2.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Néant. 

ARTICLE 2AU2.5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Néant. 

ARTICLE 2AU2.6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

Néant. 
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ARTICLE 2AU2.7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 

Néant. 

 

ARTICLE 2AU2.8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR LA MÊME PARCELLE 

Néant. 

 

ARTICLE 2AU2.9 – EMPRISE AU SOL 

Néant. 

 

ARTICLE 2AU2.10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

Néant. 

 

ARTICLE 2AU2.11 – ASPECT EXTERIEUR 

Néant. 

 

ARTICLE 2AU2.12 – STATIONNEMENT DES VEHICULES 

Néant. 

ARTICLE 2AU2.13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

Néant. 
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SECTION III – POSSIBILITES MAXIMUM D’OCCUPATION DU SOL : 

ARTICLE 2AU2.14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL : 

Néant. 
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Chapitre 3 : Zone 3AU 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

Il s'agit d'une zone destinée à être urbanisée à moyen et long terme, à vocation d’habitat, de 
commerces, de services, dans laquelle l'absence ou l'insuffisance d'équipements ne permet pas un 
aménagement immédiat. Toute occupation ou utilisation du sol y est pour l'instant exclue, à 
l'exception des bâtiments et équipements d'infrastructure publics nécessités par le fonctionnement 
ultérieur de la zone. 

 

Le « déblocage » tout ou partie de chaque zone 3AU pourra s'effectuer par modification du PLU 
portant sur tout ou partie du secteur identifié au plan, et respectant les orientations particulières 
d’aménagement définies.  

L’ouverture à l’urbanisation d’une zone 3AU est assujettie à l’urbanisation à 70 % environ de la 
précédente zone AU.  

 

Le présent projet de PLU prévoit plusieurs zones 3AU bloquées permettant un phasage dans le 
temps.  

 

Rappel : 

 

Cette zone est partiellement soumise au risque d’inondation, les autorisations d’urbanisme pourront 
éventuellement être refusées ou soumises à des conditions spéciales. 

 

La zone ou une partie de la zone est également concernée : 

- Par des emplacements réservés d’intérêt public dont la localisation et l’emprise sont intégrés 
au plan de zonage règlementaire du PLU et annexés au présent dossier de PLU.  
 

- Par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre entraînant des 
dispositions particulières sur les nouvelles constructions (isolement acoustique…). 
 

- Des servitudes d’utilité publique dont la liste et la localisation composent le présent dossier 
de PLU.  
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SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL : 

ARTICLE 3AU.1 - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS INTERDITS 

Sont interdites les occupations et utilisations de sol non expressément mentionnées à l’article 3AU 
2. 

 

ARTICLE 3AU.2 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS SOUMIS A 
CONDITIONS SPECIALES 

Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol suivantes, si elles respectent les 
conditions ci-après : 

a) les constructions, agrandissements, installations et aménagements, l’affouillement et 
l’exhaussement des sols sous réserve : 

o qu'ils soient liés à des équipements publics ou des infrastructures 
publiques existants ou ayant fait l'objet d'une réservation au PLU ou 
nécessités par le fonctionnement ultérieur de la commune. 

o qu'ils soient liés, à la défense contre l'incendie ou à la protection contre les 
risques naturels. 

o qu'ils soient liés aux infrastructures ferroviaires, routières et cyclables, aux 
réseaux et voiries ainsi qu’aux parkings publics non couverts ou aux 
ouvrages de franchissement (y compris aménagements paysagers, murs 
anti-bruits…). 

o qu'ils soient liés au traitement des effluents des activités de la zone. 
b) Les installations techniques nécessaires au fonctionnement du service public de distribution 

d'énergie électrique. 
 

c) L’extension* limitée des bâtiments d’habitation régulièrement autorisés à la date 
d’approbation du PLU, sous réserve :  

 
⁻ Qu’il n’y ait qu’une extension par bâtiment d’habitation ; 

⁻ Que le total de l’emprise au sol des extensions ne dépasse pas 30 % de l’emprise au sol 
de la construction existante et dans la limite de 50m² de surface de plancher supplémentaire ; 
⁻ Que la surface de plancher totale après travaux (existant + extension) n’excède pas 250m² ; 

⁻ Qu’il n’y ait pas de création de logement supplémentaire ; 

⁻ Que sa hauteur soit inférieure ou égale à celle de la construction initiale excepté lorsqu’il 
s’agit de créer une zone refuge dans les zones de risque ; 
- Que son traitement permette une bonne insertion dans l’environnement, compatible avec 
le caractère des lieux. 

 
d) La réalisation d’annexes* aux bâtiments d’habitation existants et régulièrement autorisés à la date 
d’approbation du PLU, sous réserve :  
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- Qu’elle se situe en tout ou partie à moins de 15 mètres du point le plus proche de la 
construction principale à laquelle elle se rattache ;  
- Que sa hauteur soit inférieure à 2.80m ; 
- Que son emprise au sol et sa surface de plancher ne dépasse pas 15m² ; 
- Qu’il n’y ait pas de création de logement supplémentaire ; 
- Que son traitement permette une bonne insertion dans l’environnement, compatible avec 
le caractère des lieux. 
- Pour les piscines, les eaux de vidange pourront être évacuées vers le réseau d’eaux 

pluviales sous réserve de respecter les conditions suivantes : 
- Vidange par temps sec uniquement ; 

- Les eaux ne devront pas être traitées dans les 15 jours précédant la vidange ; 

- Débit de rejet maximum (environ 3L/s.) géré par un tuyau présentant un 
diamètre maximal de 5cm. 

 
Pour rappel : L’implantation d’annexes se doit de respecter les règles du Règlement Sanitaire 
Départemental (RSD) et la réglementation des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE).  

 

SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL : 

ARTICLE 3AU.3 – ACCES ET VOIRIE 

Néant. 

 

ARTICLE 3AU.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Néant. 

 

ARTICLE 3AU.5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Néant. 
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ARTICLE 3AU.6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

Néant. 

 

ARTICLE 3AU.7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 

Néant. 

 

ARTICLE 3AU.8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR LA MÊME PARCELLE 

Néant. 

 

ARTICLE 3AU.9 – EMPRISE AU SOL 

Néant. 

 

ARTICLE 3AU.10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

Néant. 

ARTICLE 3AU.11 – ASPECT EXTERIEUR 

Néant. 

 

ARTICLE 3AU.12 – STATIONNEMENT DES VEHICULES 

Néant. 
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ARTICLE 3AU.13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

Néant. 

 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMUM D’OCCUPATION DU SOL : 

ARTICLE 3AU.14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL : 

Néant.  



 

  74 

 

Chapitre 4 : Zone 4AU 

 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

Il s'agit d'une zone destinée à être urbanisée à moyen et long terme, à vocation d’équipements, de 
services, d’activités économiques, d’activités artisanales, commerciales, d’activités de bureaux, de 
professions libérales, d’activités spécialisées…dans laquelle l'absence ou l'insuffisance 
d'équipements ne permet pas un aménagement immédiat. Toute occupation ou utilisation du sol y 
est pour l'instant exclue, à l'exception des bâtiments et équipements d'infrastructure publics 
nécessités par le fonctionnement ultérieur de la zone. 

 

Le « déblocage » tout ou partie de la zone 4AU pourra s'effectuer par modification du PLU portant 
sur tout ou partie du secteur identifié au plan, sans que le chiffre ne valle ordre chronologique.   

 

Rappel : 

 

Cette zone est partiellement soumise au risque d’inondation, les autorisations d’urbanisme pourront 
éventuellement être refusées ou soumises à des conditions spéciales. 

 

La zone ou une partie de la zone est également concernée : 

- Par des emplacements réservés d’intérêt public dont la localisation et l’emprise sont intégrés 
au plan de zonage règlementaire du PLU et annexés au présent dossier de PLU.  
 

- Par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre entraînant des 
dispositions particulières sur les nouvelles constructions (isolement acoustique…). 
 

- Des servitudes d’utilité publique dont la liste et la localisation composent le présent dossier 
de PLU.  

 



 

  75 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL : 

ARTICLE 4AU.1 - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS INTERDITS 

Sont interdites les occupations et utilisations de sol non expressément mentionnées à l’article 4AU 
2. 

 

ARTICLE 4AU.2 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS SOUMIS A 
CONDITIONS SPECIALES 

Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol suivantes, si elles respectent les 
conditions ci-après : 

a) les constructions, agrandissements, installations et aménagements, l’affouillement et 
l’exhaussement des sols sous réserve : 

o qu'ils soient liés à des équipements publics ou des infrastructures 
publiques existants ou ayant fait l'objet d'une réservation au PLU ou 
nécessités par le fonctionnement ultérieur de la commune. 

o qu'ils soient liés, à la défense contre l'incendie ou à la protection contre les 
risques naturels. 

o qu'ils soient liés aux infrastructures ferroviaires, routières et cyclables, aux 
réseaux et voiries ainsi qu’aux parkings publics non couverts ou aux 
ouvrages de franchissement (y compris aménagements paysagers, murs 
anti-bruits…). 

o qu'ils soient liés au traitement des effluents des activités de la zone. 
b) Les utilisations du sol liées aux activités de cultures agricoles.  
c) Les installations techniques nécessaires au fonctionnement du service public de distribution 

d'énergie électrique. 
 

d) L’extension* limitée des bâtiments d’habitation régulièrement autorisés à la date 
d’approbation du PLU, sous réserve :  

 
⁻ Qu’il n’y ait qu’une extension par bâtiment d’habitation ; 

⁻ Que le total de l’emprise au sol des extensions ne dépasse pas 30 % de l’emprise au sol 
de la construction existante et dans la limite de 50m² de surface de plancher supplémentaire ; 
⁻ Que la surface de plancher totale après travaux (existant + extension) n’excède pas 250m² ; 

⁻ Qu’il n’y ait pas de création de logement supplémentaire ; 

⁻ Que sa hauteur soit inférieure ou égale à celle de la construction initiale excepté lorsqu’il 
s’agit de créer une zone refuge dans les zones de risque ; 
- Que son traitement permette une bonne insertion dans l’environnement, compatible avec 
le caractère des lieux. 

 
e) La réalisation d’annexes* aux bâtiments d’habitation existants et régulièrement autorisés à 

la date d’approbation du PLU, sous réserve :  
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- Qu’elle se situe en tout ou partie à moins de 15 mètres du point le plus proche de la 
construction principale à laquelle elle se rattache ;  
- Que sa hauteur soit inférieure à 2.80m ; 
- Que son emprise au sol et sa surface de plancher ne dépasse pas 15m² ; 
- Qu’il n’y ait pas de création de logement supplémentaire ; 
- Que son traitement permette une bonne insertion dans l’environnement, compatible avec 
le caractère des lieux. 
- Pour les piscines, les eaux de vidange pourront être évacuées vers le réseau d’eaux 

pluviales sous réserve de respecter les conditions suivantes : 
- Vidange par temps sec uniquement ; 

- Les eaux ne devront pas être traitées dans les 15 jours précédant la vidange ; 

- Débit de rejet maximum (environ 3L/s.) géré par un tuyau présentant un 
diamètre maximal de 5cm. 

 
Pour rappel : L’implantation d’annexes se doit de respecter les règles du Règlement Sanitaire 
Départemental (RSD) et la réglementation des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE).  

 

SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL : 

ARTICLE 4AU.3 – ACCES ET VOIRIE 

Néant. 

 

ARTICLE 4AU.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Néant. 

 

ARTICLE 4AU.5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Néant. 
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ARTICLE 4AU.6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

Néant. 

 

ARTICLE 4AU.7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 

Néant. 

 

ARTICLE 4AU.8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR LA MÊME PARCELLE 

Néant. 

 

ARTICLE 4AU.9 – EMPRISE AU SOL 

Néant. 

 

ARTICLE 4AU.10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

Néant. 

ARTICLE 4AU.11 – ASPECT EXTERIEUR 

Néant. 

 

ARTICLE 4AU.12 – STATIONNEMENT DES VEHICULES 

Néant. 
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ARTICLE 4AU.13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

Néant. 

 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMUM D’OCCUPATION DU SOL : 

ARTICLE 4AU.14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL : 

Néant. 
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Chapitre 5 : Zone 4AU1 

CARACTÈRE DE LA ZONE 

Il s'agit d'une zone destinée à être urbanisée à court terme, à vocation d’équipements, de services, 
d’activités économiques, d’activités artisanales, commerciales, d’activités de bureaux, de 
professions libérales, d’activités spécialisées… 

 

L’urbanisation est conditionnée à la réalisation d’opération(s) d’aménagement d’ensemble en 
compatibilité avec les principes d’organisation et les équipements mentionnés dans les orientations 
d’aménagement et de programmation du PLU. 
 

Rappel : 

Cette zone est partiellement soumise au risque d’inondation, les autorisations d’urbanisme pourront 
éventuellement être refusées ou soumises à des conditions spéciales en fonction de la connaissance 
du risque à la date de la demande d’autorisation d’urbanisme. 

 

La zone ou une partie de la zone est également concernée : 

- Par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre entraînant des 
dispositions particulières sur les nouvelles constructions (isolement acoustique…). 
 

- Des servitudes d’utilité publique dont la liste et la localisation composent le présent dossier 
de PLU.  

 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL : 

ARTICLE 4AU1.1 - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS 
INTERDITES 

a) Sont interdites les occupations et utilisations de sol non expressément mentionnées à l’article 
4AU1. 2. 

b) Sont interdites les destinations de constructions suivantes : 

⁻ Habitation 
⁻ Hébergement hôtelier et touristique 
⁻ Cinéma 



 

  80 

ARTICLE 4AU1.2 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS SOUMIS A 
CONDITIONS SPECIALES 

Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol suivantes, si elles respectent les 
conditions ci-après et si elles ne sont pas expressément mentionnées à l’article 4AU1.1 : 

 a) les constructions à usage de commerce et d’activités de service sous réserve : 

• de ne pas se situer dans une zone d’expansion des crues définie selon la connaissance du 
risque disponible à la date de la demande d’autorisation d’urbanisme 

• de ne pas être considéré comme du commerce de proximité  

• de présenter une surface de vente inférieure à 1000m²  

• de respecter à minima une des conditions suivantes : 
 

⁻ Incompatibilité avec une localisation dans la centralité de la commune notamment 
activités de nature à générer des nuisances (bruit, odeurs, trafic…) pour la 
destination logement  

⁻ Activités nécessitant une superficie non bâtie importante notamment pour du 
stationnement ou du stockage 

⁻ Activités constituant le prolongement d’une activité artisanale, agricole implantée 
dans la zone 

 

Nota : « Par commerce de proximité on entend en particulier le commerce de « quotidienneté » qui regroupe 

les commerces pour lesquels les achats des consommateurs sont quotidiens, ou du moins très fréquents : 
commerce alimentaire spécialisé (boulangeries-pâtisseries, boucheries-charcuteries, poissonneries, 
commerces de fruits et légumes, de boissons, de tabac et autres commerces de détail alimentaires), 
alimentation générale, supérettes, éventaires et marchés, traiteurs, cafés-tabacs, librairies, marchands de 
journaux, papeteries et pharmacies (définition issue des travaux du conseil stratégique du commerce de 
proximité, installé en 2009, reprise par l’INSEE). » 

 

b) Exploitations agricoles sous réserve de ne pas se situer dans une zone d’expansion des crues 
définie selon la connaissance du risque disponible à la date de la demande d’autorisation 
d’urbanisme 

 

c) Equipements d’intérêt collectif et services publics sous réserve de ne pas se situer dans une zone 
d’expansion des crues définie selon la connaissance du risque disponible à la date de la demande 
d’autorisation d’urbanisme 

 

d) Les installations classées pour la protection de l'environnement sous réserve de ne pas se situer 
dans une zone d’expansion des crues définie selon la connaissance du risque disponible à la date 
de la demande d’autorisation d’urbanisme et que leur implantation ne génère pas de nuisances pour 
le voisinage.  
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e) L’implantation d’éoliennes destinées à l’autoconsommation à condition de respecter la hauteur 
maximale prescrite dans la zone. 

 

f) Les affouillements et les exhaussements des sols sous réserve : 
⁻ qu'ils soient liés à des constructions autorisées dans la zone ou nécessités par le bon 

fonctionnement ultérieur de la commune. 

⁻ qu'ils soient liés, à la défense contre l'incendie ou à la protection contre les risques 
naturels. 

⁻ qu'ils soient liés aux infrastructures ferroviaires, routières et cyclables, aux réseaux 
et voiries ainsi qu’aux parkings publics non couverts ou aux ouvrages de 
franchissement (y compris aménagements paysagers, murs anti-bruits…). 

⁻ qu'ils soient liés au traitement des effluents des activités de la zone. 
 

Dans tous les cas les terrassements devront être réduits à leur strict minimum. 

SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL : 

ARTICLE 4AU1.3 – ACCES ET VOIRIE 

1- ACCES 

o Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une 
servitude de passage suffisante, instituée par acte authentique ou par voie judiciaire 
en application de l'article 682 du Code Civil. 

o Lorsque le terrain est riverain de 2 voies publiques, l’accès sur l’une de ces voies qui 
présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

o Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la 
moindre gêne à la circulation publique. 

o En cas de nouvel accès, les travaux sont à la charge exclusive du propriétaire avec 
autorisation préalable de la commune pour intervention sur le domaine public.  

2- VOIRIE : 

o Les voies doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche des véhicules de 
Défense contre l’incendie et la Protection Civile, ainsi que des véhicules 
d’enlèvement des ordures ménagères. 

o Les voies publiques ou privées doivent être adaptées aux usages qu’elles supportent 
et aux opérations qu’elles doivent desservir. 

o Si leur longueur est supérieure à 30.00m, les voies nouvelles en impasse doivent être 
aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour (palette de 
retournement) et qu'elles puissent être éventuellement prolongées. 
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ARTICLE 4AU1.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1) Alimentation en eau potable : 

Toute construction à usage d’habitation ou d’activité doit être raccordée au réseau collectif 
d'eau de consommation de caractéristique suffisante. 

2) Assainissement : 

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des 
canalisations souterraines raccordées au réseau collectif d'assainissement de 
caractéristiques suffisantes. Ce réseau sera constitué en dehors du chemin de fer et sans 
déversement dans ses emprises. 

Les eaux résiduaires doivent être, si nécessaire, soumises à une pré-épuration appropriée 
à leur nature et degré de pollution avant rejet dans le réseau public d'assainissement. 

3) Eaux Pluviales : 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales 
dans le réseau collecteur. 

En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit 
réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain.  

Les débits générés par tout aménagement devront être inférieurs ou égaux aux débits du 
bassin versant avant aménagement.  

4) Réseaux divers : 

Pour les constructions nouvelles, les réseaux de distribution doivent être établis en 
souterrain.  

Dans le cadre d’opération d’ensemble, les infrastructures (fourreaux, chambres, …) pour 
assurer le cheminement des câbles optiques jusqu’au domaine public seront prévus de 
manière à permettre le raccordement au réseau de l’opérateur, lors de sa réalisation. 

 

ARTICLE 4AU1.5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Néant. 
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ARTICLE 4AU1.6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions doivent être édifiées à 5 mètres minimum en retrait de l’alignement des voies de 
desserte ; 

 

Cette disposition ne concerne pas les ouvrages de faible emprise liés aux constructions principales :  

- saillies de toiture,  
- balcons situés au moins à 3,00 mètres du sol dans la limite de 1.00 mètre de profondeur, 
- dispositifs d’isolations externes pour les constructions existantes dans la limite de 0.30 mètre 

et sans surplomb du domaine public, 
- locaux techniques d’intérêt public (transformateur électrique, téléphonie,…), 
- abris conteneurs pour ordures ménagères, 
- terrasses de plain-pied, 
- dispositifs d’accès aux bâtiments* de moins de 0.60 mètres de hauteur, 
- rampes d’accès pour personnes à mobilité réduite. 

 
 

Des règles différentes pourront être acceptées pour les équipements d'intérêt collectif et services 
publics. 

 

ARTICLE 4AU1.7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 

La distance comptée horizontalement de tout point d’un bâtiment au point de la limite parcellaire qui 
en est le plus proche, doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux 
points sans pouvoir être inférieure à 4 mètres (L= H/2). 

 

Cette disposition ne concerne pas les ouvrages de faible emprise liés aux constructions principales :  

- saillies de toiture,  
- balcons situés au moins à 3,00 mètres du sol dans la limite de 1.00 mètre de profondeur, 
- dispositifs d’isolations externes pour les constructions existantes dans la limite de 0.30 mètre 

et sans surplomb du domaine public, 
- locaux techniques d’intérêt public (transformateur électrique, téléphonie,…), 
- abris conteneurs pour ordures ménagères, 
- terrasses de plain-pied, 
- dispositifs d’accès aux bâtiments* de moins de 0.60 mètres de hauteur, 
- rampes d’accès pour personnes à mobilité réduite. 
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Des bâtiments jointifs de hauteur sensiblement égale peuvent s’implanter sur les limites séparatives 
aboutissant aux voies. Dans les mêmes conditions, un bâtiment nouveau peut être adossé à un 
bâtiment existant sur le fond voisin. 

 

Des règles différentes pourront être acceptées pour les équipements d'intérêt collectif et services 
publics. 

 

ARTICLE 4AU1.8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR LA MÊME PARCELLE 

Néant. 

 

ARTICLE 4AU1.9 – EMPRISE AU SOL 

Néant. 

 

 

 

ARTICLE 4AU1.10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

1) Définition de la hauteur : 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel avant travaux et défini par 
un plan altimétrique détaillé jusqu'au sommet du bâtiment, ouvrages techniques, 
cheminées et autres superstructures exclus. 

Le plancher de la construction devra se situer au minimum à 0.20 m au-dessus de la 
bordure de trottoir prise au droit de la construction. 

2) Hauteur relative : 

La hauteur de toute construction doit être telle que la différence de niveau entre tout point 
d’un bâtiment et tout point de l’alignement opposé n’excède pas la distance comptée 
horizontalement entre ces deux points (H = L) à l’exception des constructions et des 
équipements nécessaires au fonctionnement des services publics. 

3) Hauteur absolue : 

La hauteur d’une construction ne doit pas excéder 12 mètres sauf pour les constructions et 
les équipements nécessaires au fonctionnement des services publics. 
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Cette disposition ne concerne pas les ouvrages de faible emprise liés aux constructions principales : 
souches de cheminées, acrotères sur une hauteur maximum de 1.00 mètre, machineries 
d’ascenseur, antennes sur une hauteur maximum de 4.00 mètres (1.00 mètre si l’antenne comporte 
un réflecteur), étanchéité et végétalisation des toitures terrasses. 

 

ARTICLE 4AU1.11 – ASPECT EXTERIEUR 

1) Dispositions générales : 

Tout projet dans son ensemble, comme dans chacune de ses composantes, doit garantir 
une parfaite insertion à l'espace environnant dans lequel il s'inscrit, notamment par une 
homogénéité ou une harmonie avec le caractère, la volumétrie, les rythmes, les 
proportions, les matériaux et les couleurs qui constituent cet espace. 

 

L’organisation des constructions devra prendre en compte les impératifs de développement 
durable et mettre prioritairement en œuvre des solutions économes en énergie : éclairage 
naturel, protection des vents dominants, utilisation de matériaux recyclables, principes 
bioclimatiques, gestion de l’éclairage des vitrines et enseignes… ; dans la mesure du 
possible, le bâtiment sera producteur d’énergie renouvelable. 

 

2) Volumes et toitures : 

Les façades latérales, arrières et annexes* visibles depuis les espaces publics, doivent être 
traitées avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec elles afin 
d'assurer l'homogénéité des constructions concernées. 

Les toitures, quels que soient les matériaux choisis, devront présenter des pentes 
permettant une gestion efficace des eaux pluviales. Tous les éléments techniques devront 
être invisibles depuis les espaces publics. Si des acrotères sont réalisés, ils doivent 
constituer le prolongement des façades et être traités comme celles-ci. Les toitures en tuile 
canal sont interdites. 

3) Les façades : 

Les façades pourront être réalisées en bardage métallique, bardage bois ou enduit taloché 
fin. Les couleurs seront conformes au nuancier disponible en mairie. Les teintes vives sont 
admises. 

Les constructions nécessaires au fonctionnement du service public notamment pour les 
réseaux collectifs seront enduits. Un habillage en pierre (cayrous ou équivalent) pourra être 
demandé pour une intégration dans l’environnement. 

4) Les clôtures : 

Les clôtures ne sont pas obligatoires.  
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Les clôtures, si elles existent, seront constituées d’un grillage rigide blanc qui sera posé sur 
2 blocs maximum (crépi et peint en blanc) d'une hauteur de 2 mètres, elles devront être 
édifiées dans le prolongement de la façade principale du bâtiment et dans tous les cas à 
minima à 5 mètres en retrait par rapport à la limite de propriété le long de la voie d’accès à 
la parcelle. Sur les autres limites, la clôture peut s’implanter sur la limite elle-même.  

Des conditions différentes d’édification pourront être envisagées pour les entreprises qui 
justifieraient un besoin de clôtures spécifiques imposé par la nature de l’activité en elle-
même.  

Un plan des clôtures sera obligatoirement joint à la demande de permis de construire. 

 

Les portails et portillons seront les plus simples possibles : portail plein ou à barreaudage 
vertical, de forme rectangulaire. On évitera les formes arrondies, éléments ornementaux 
tels que volutes, …  

Ils seront métalliques et de même couleur que la façade ou la clôture.  

Leur hauteur sera de 1,80m maximum. 

5) Eclairage : 

La forme et la couleur des appareils d'éclairage extérieur en applique, suspendus ou sur 
pied, doivent s'intégrer harmonieusement à la construction qui les supporte ou/et à l'espace 
environnant. 

6) Les logos, enseignes commerciales, pré enseignes et raisons sociales : 

Les enseignes et logos ne doivent pas par leurs formes, leurs coloris et leurs caractères, 
porter atteinte à la qualité du milieu urbain environnant 

Ils doivent être traités avec un souci d’insertion, faire partie de l’architecture du bâtiment. 
Ils devront être intégrés à la façade.  

Il doit être rappelé que les demandes de permis de construire doivent obligatoirement faire 
apparaître le dessin détaillé et la description de l’enseigne et sa mise en situation dans le 
site. 

7) Eléments techniques :  

D’une manière générale, les éléments techniques doivent être intégrés le plus discrètement 
possible aux façades et au site, le cas échéant, de manière à en réduire l’impact visuel 
depuis les espaces ouverts à l’usage du public, et notamment :  

⁻ les ouvrages nécessaires à l’alimentation en énergie, aux fluides, au téléphone, au 
câble… 

- les postes de transformation électrique et les postes de détente de gaz,  

- les cheminées et antennes. Les conduits et souches en saillie sur les murs sont 
interdits sauf s’ils sont intégrés à un élément architectural. 
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- les éléments des dispositifs de production d’énergie solaire (panneaux, tuiles, etc.) 
et de production d’énergie ne générant pas de nuisances, De façon générale, il sera 
privilégié une implantation des panneaux solaires sur un versant complet ou une portion 
complète de versant de couverture du faîtage à l’égout ou de pignon à pignon. 

- les éléments des climatiseurs et de pompes à chaleur. Ils seront habillés d’un coffret 
technique (claustra en bois persienne ou grille en tôle perforée de la même couleur que la 
façade ou les menuiseries)  

- les coffrets techniques,  

- les paraboles 

8) Zones de stockage extérieur :  

La hauteur des stockages extérieurs ne peut excéder 4 mètres. L’ensemble de ces espaces 
doit être masqué par des végétaux, haies, arbres à feuillages persistants, ou brise vue en 
harmonie avec la façade, sur une hauteur suffisante afin d’établir un écran visuel ;  

Les zones de stockages extérieurs sont interdites le long des voies de desserte. Cependant 
une zone d’exposition de produits professionnels pourra être tolérée après accord du maître 
d’ouvrage. Un plan de cette zone sera inclus au dossier de demande de permis de 
construire. La commune se verra le droit d’accepter ou de refuser cette zone d’exposition 
selon l’activité de l’entreprise ainsi que le projet d’exposition car celle-ci ne doit pas 
présenter un « point noir » dans le secteur. 

Dans un souci d’intégration paysagère, la zone d’exposition devra être traitée avec qualité 
en valorisant les espaces libres et les plantations. 

9) Dérogations 

 Les équipements d’intérêt collectif et services publics peuvent déroger aux points 1 à 8 
de l’article 4AU1.11 

ARTICLE 4AU1.12 – STATIONNEMENT DES VEHICULES 

Le stationnement des véhicules doit répondre aux besoins des constructions et installations en 
prenant en compte leur mode de fonctionnement et leur capacité d’accueil. Selon l’activité 
économique envisagée, il pourra être demandé de créer davantage de places de stationnement pour 
répondre aux besoins et éviter le stationnement sur la voie publique. 

 

Les aires de stationnement à réserver doivent être suffisantes pour assurer l’évolution et le 
stationnement des véhicules de livraison, de service et du personnel, ainsi que des véhicules de la 
clientèle. Dans tous les cas le nombre de places de stationnement ne pourra être inférieur à : 

⁻ 3 unités pour les bâtis présentant une surface de plancher inférieure à 100m².  

⁻ 5 unités pour les bâtis présentant une surface de plancher supérieure à 100m² 
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Au-delà du nombre de places minimales imposé ci-dessus, il doit être aménagé sur la parcelle : 

o au moins une place de stationnement pour 25 m² de surface de vente pour les 
commerces et activités de service. 

o au moins une place de stationnement pour 50 m² de planchers de bureaux. 

 

ARTICLE 4AU1.13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

o Les espaces non bâtis doivent être soignés en particulier ceux qui sont visibles 
depuis les espaces publics 

o Les aires de stationnement non couvertes seront obligatoirement plantées 
(arbres de haute tige, haie végétale…) et les revêtements choisis seront 
préférentiellement perméables. 

o Les plantations doivent être réalisées simultanément à la construction et être 
renouvelées en cas de non reprise. 

o Le plan des plantations doit figurer au dossier du permis de construire. Il précisera 
les essences, l'âge et la hauteur des principaux végétaux plantés 

o Des essences méditerranéennes et peu consommatrices d’eau seront 
prioritairement choisies. 

o Chaque unité foncière devra présenter à minima 35% de surfaces non 
imperméabilisées. Cette surface sera calculée à l’aide de coefficients 
multiplicateurs en fonction des matériaux utilisés : 

• pleine terre : coefficient de 1 

• matériaux perméables : coefficient de 0.5  

 

Exemple : une parcelle de 1000m² doit présenter 350m² de surfaces non imperméabilisées. 
Plusieurs solutions sont envisageables : 

⁻ 350 m² de pleine terre X coefficient 1 = 350m² de surface non imperméabilisée 

⁻ 700 m² de matériaux perméables X coefficient 0.5 = 350 m² de surface non imperméabilisée 

⁻ 150m² de pleine terre X coefficient 1 + 400m² de matériaux perméables X coefficient 0.5 = 
350m² de surface non imperméabilisée 
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SECTION III – POSSIBILITES MAXIMUM D’OCCUPATION DU SOL : 

ARTICLE 4AU1.14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL : 

Néant. 
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TITRE III - LES ZONES AGRICOLES (A). 

Chapitre 1 : ZONE A 

CARACTÈRE DE LA ZONE A : 

Cette zone comprend les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

 

Elle comprend un sous-secteur : 

o As correspondant au STECAL (Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil 
Limitées) lié au Mas de l’Eula. 

 

Rappel : 

 

Cette zone comprend les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

 

Cette zone est partiellement soumise au risque d’inondation, les autorisations d’urbanisme pourront 
éventuellement être refusées ou soumises à des conditions spéciales. 

 

La zone ou une partie de la zone est également concernée : 

- Par la présence de sites ou vestiges archéologiques dont la localisation est précisé dans la 
cartographique annexe relative à la localisation des sites archéologiques. 
 

- Par des emplacements réservés d’intérêt public dont la localisation et l’emprise sont intégrés 
au plan de zonage règlementaire du PLU et annexés au présent dossier de PLU.  
 

- Par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre entraînant des 
dispositions particulières sur les nouvelles constructions (isolement acoustique…). 
 

- Des servitudes d’utilité publique dont la liste et la localisation composent le présent dossier 
de PLU.  
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SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DES 
SOLS : 

ARTICLE A.1 – TYPE D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DES SOLS INTERDITS : 

o Les habitations autres que celles visées à l’article A 2. 

o Les établissements industriels, commerciaux et à usage de bureaux, les dépôts. 

o Les établissements soumis à autorisation ou déclaration, sauf les activités 
classées correspondant aux activités de la zone ou liés au fonctionnement du 
service public de transport d’électricité. 

o Les excavations du sol en vue de la création de cave ou de sous-sol même 
partiellement enterrés. 

o Les dépôts de véhicules tels que prévus au code de l'Urbanisme. 

o Les garages collectifs de caravanes. 

o Le stationnement des caravanes hors terrains aménagés tel que prévu au code 
de l'Urbanisme. 

o Les campings prévus au Code de l'Urbanisme, le camping à la ferme, les 
campings déclarés dit « à la ferme »,  et les aires naturelles de camping.  

o L'aménagement de terrains permanents ou saisonniers pour l'accueil des 
campeurs et des caravanes tel que prévu au code de l’urbanisme. 

o Les éoliennes. 

o L'implantation d'habitations légères de loisirs telle que prévue à au code de 
l'Urbanisme. 

o L'ouverture et l'exploitation des carrières, affouillements et exhaussements des 
sols sauf ceux visés à l'article A 2. 

 

ARTICLE A.2 - TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DES SOLS SOUMIS A 
CONDITIONS SPÉCIALES : 

Rappel : 

Les constructions et installations à destination d’exploitation agricole sont admises sous réserve : 
▪ que le pétitionnaire apporte la preuve d’un lien suffisant entre la construction, l’exploitation 

agricole et la nature de l’activité agricole ; 
▪ de la conduite d’une exploitation au moins égale à la moitié de la surface minimale 

d’installation (SMI) au vu de la réglementation en vigueur. 

Les constructions à destination d’habitation sont admises sous réserve : 
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▪ d’être destinées strictement au logement de l’exploitation qui dit apporter la preuve de la 
nécessité de sa présence constante sur le lieu d’exploitation ; 

▪ de la mise en valeur d’une exploitation au mois égale à la surface minimale d’installation 
(SMI) au vu de la réglementation en vigueur. 

 

1) Les habitations sous réserve : 

o qu'elles soient directement liées et nécessaires aux besoins de l'activité agricole. 

2) Les bâtiments autres que les habitations : 

o les constructions et installations strictement nécessaires aux besoins de l’activité 
agricole.  

3) Les constructions, agrandissements et aménagements sous réserve qu'ils soient liés à 
des équipements publics réalisés ou susceptibles de l'être. 

4) Les bâtiments agricoles, en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, repérés 
par un symbole sur les plans de zonage peuvent faire l’objet d’un changement de 
destination dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l’activité 
agricole ou la qualité paysagère du site.  

Tout changement de destination est soumis, en zone agricole, à l’avis conforme de la 
CDPENAF. 

Numéro du bâtiment localisé sur le 
plan de zonage réglementaire 

Lieu-dit 

N° 1 Mas de l’Eula 

5) Les travaux et équipements nécessaires à la défense contre l'incendie et la protection 
contre les inondations. 

6) Les constructions, installations, aménagements des sols, affouillements et exhaussements 

o Nécessaires à la réalisation des opérations inscrites aux plans de zonage en 
emplacements réservés, ou connexe à ces réservations (ouvrages hydrauliques, 
aménagements paysagers, murs anti-bruit, rétablissements…). 

o Liés aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement du service public 
de transport d’électricité. 

o En vue de l’entretien des ruisseaux, canaux d’irrigation. 

o Pour la réalisation d’équipements publics ou d’intérêt collectif. 
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7) Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs dès lors 
qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 
forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte 
à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

 
8) Extension* limitée des bâtiments d’habitation régulièrement autorisés à la date 
d’approbation du PLU, sous réserve :  

 

⁻ Qu’il n’y ait qu’une extension par bâtiment d’habitation ; 

⁻ Que le total de l’emprise au sol des extensions ne dépasse pas 30 % de l’emprise au sol 
de la construction existante et dans la limite de 50m² de surface de plancher supplémentaire ; 
⁻ Que la surface de plancher totale après travaux (existant + extension) n’excède pas 250m² ; 

⁻ Qu’il n’y ait pas de création de logement supplémentaire ; 

⁻ Que sa hauteur soit inférieure ou égale à celle de la construction initiale excepté lorsqu’il 
s’agit de créer une zone refuge dans les zones de risque ; 
- Que son traitement permette une bonne insertion dans l’environnement, compatible avec 
le caractère des lieux. 

 
9) Réalisation d’annexes* aux bâtiments d’habitation existants et régulièrement autorisés à 
la date d’approbation du PLU, sous réserve :  
 
- Qu’il n’y ait qu’une annexe par bâtiment d’habitation ; 
- Qu’elle se situe en tout ou partie à moins de 15 mètres du point le plus proche de la 
construction principale à laquelle elle se rattache ;  
- Que sa hauteur soit inférieure à 3.50m ; 
- Que son emprise au sol et sa surface de plancher ne dépasse pas 15m² ; 
- Qu’il n’y ait pas de création de logement supplémentaire ; 
- Que son traitement permette une bonne insertion dans l’environnement, compatible avec 
le caractère des lieux. 
- Pour les piscines, les eaux de vidange pourront être évacuées vers le réseau d’eaux 

pluviales sous réserve de respecter les conditions suivantes : 
- Vidange par temps sec uniquement ; 

- Les eaux ne devront pas être traitées dans les 15 jours précédant la vidange ; 

- Débit de rejet maximum (environ 3L/s.) géré par un tuyau présentant un 
diamètre maximal de 5cm. 

 

Pour rappel : L’implantation d’annexes se doit de respecter les règles du Règlement Sanitaire 
Départemental (RSD) et la réglementation des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE).  

 
10) Les installations classées soumises à autorisation ou à déclaration à condition qu'elles 
correspondent à des activités liées au caractère de la zone. 
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11) La modernisation des installations classées existantes, sous réserve que les nuisances 
émises en qualité et en quantité soient diminuées. 
 
12) Les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et 
à la commercialisation des produits agricoles lorsque ces activités constituent le 
prolongement de l’acte de production, dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec 
l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont 
implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages.  
L’autorisation d’urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de la 
préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers.  

 

13) Dans le secteur As, les « autres hébergements touristiques » sous réserve de respecter 

les dispositions prévues lors de l’instauration du STECAL et figurant dans le rapport de 

présentation. 

 

Pour la zone agricole située au Nord du territoire, les services spécialisés en matière de défense 
contre les eaux seront obligatoirement consultés. 

SECTION II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS : 

ARTICLE A.3 - ACCÈS ET VOIRIE : 

Les constructions doivent être desservies par des voies ouvertes à la circulation publique dont les 
caractéristiques correspondent à leur destination, ainsi qu'aux exigences de la Sécurité, de la 
Défense contre l'Incendie et la Protection Civile. 

Toute construction et toute unité de logement doivent donner directement sur une voie permettant 
l'accès du matériel de lutte contre l'incendie. 

Tout nouvel accès ou toute modification des conditions d'accès actuelles sur la voirie 
départementale devront faire l'objet d'un accord préalable du fonctionnaire chargé de la voire 
départementale. 

En cas de nouvel accès, les travaux sont à la charge exclusive du propriétaire avec autorisation 
préalable de la commune pour intervention sur le domaine public.  

 

En cas d’impossibilité technique de raccordement aux réseaux de distribution collectifs, 
l’alimentation par captage particulier peut être acceptée sous réserve : 

1. Pour les constructions à usage uni-familial, la ressource privée devra être déclarée en respectant 
l’article L. 2224-9 du code général des collectivités territoriales. 
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L’eau issue de ce point de prélèvement devra être potable ou susceptible d’être rendue potable par 
un dispositif de traitement pérenne. Une analyse de l’eau prévue par la réglementation (article R. 
1321-1 du Code de la Santé Publique) devra attester de la conformité de l’eau pour les paramètres 
recherchés. 

2. Pour les autres bâtiments à usage privé accueillant du public, d’obtenir l’autorisation préfectorale 
de distribuer de l’eau prise en application de l’article L. 1321-7 du Code de la Santé Publique. 

 

ARTICLE A.4 - DESSERTE PAR LES RÉSEAUX : 

S’il existe un réseau collectif de caractéristique suffisante, toute construction ou installation doit 
obligatoirement y être raccordée. Le raccordement sera à la charge exclusive du demandeur.  

1) Eau Potable : 

En l’absence de réseau collectif, toute construction ou installation peut être alimentée en 
eau potable par captage, forage ou puits particulier, conformément aux dispositions 
sanitaires en vigueur. 

En cas d’impossibilité technique de raccordement aux réseaux de distribution collectifs, 
l’alimentation par captage particulier peut être acceptée sous réserve : 

1. Pour les constructions à usage uni-familial, la ressource privée devra être déclarée en 
respectant l’article L. 2224-9 du code général des collectivités territoriales. 

L’eau issue de ce point de prélèvement devra être potable ou susceptible d’être rendue 
potable par un dispositif de traitement pérenne. Une analyse de l’eau prévue par la 
réglementation (article R. 1321-1 du Code de la Santé Publique) devra attester de la 
conformité de l’eau pour les paramètres recherchés. 

2. Pour les autres bâtiments à usage privé accueillant du public, d’obtenir l’autorisation 
préfectorale de distribuer de l’eau prise en application de l’article L. 1321-7 du Code de la 
Santé Publique. 

2) Assainissement : 

En l’absence de réseau collectif, toutes les eaux et matières usées peuvent être dirigées 
sur les dispositifs de traitement conformes aux prescriptions des textes en vigueur. Le 
réseau sera constitué en dehors du chemin de fer et sans déversement dans ses emprises. 

3) Eaux pluviales : 

Les modifications apportées aux conditions d'écoulement naturel des eaux pluviales et 
d'infiltration ne devront pas contribuer à augmenter les quantités d'eau à évacuer par les 
ouvrages dans les emprises ferroviaires. 
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ARTICLE A.5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES : 

Pour être constructible, tout terrain doit présenter une superficie minimale nécessaire au respect des 
règles d'hygiène prescrites par le Règlement Sanitaire Départemental. 

 

ARTICLE A.6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET AUX EMPRISES PUBLIQUES : 

Les constructions doivent être édifiées à une distance ne pouvant être inférieure à 15 mètre de l'axe 
des voies publiques ou privées à usage public existantes, modifiées ou à créer, sauf pour la voie 
suivante où cette distance est portée à : 

o 35 mètres de l'axe de la R.D. 916 

o 50 mètres de l'axe de la R.N. 116 

Pour les serres de culture, cette distance est portée à : 

o 20 mètres de l'axe des voies à grande circulation 

o 10 mètres de l'axe des autres voies. 

Les bâtiments à usage d'habitation ne peuvent être implantés à moins de 25 mètres de l'axe de la 
voie ferrée et à moins de 150 mètres de l'axe futur du T.G.V. avec une implantation à 90 mètres 
minimum de la limite extérieure de l’emplacement réservé n°32.  

Des règles différentes pourront être acceptées pour les équipements d'intérêt collectif et services 
publics. 

 

ARTICLE A.7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SÉPARATIVES DE LA PARCELLE : 

A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée 
horizontalement de tout point d'un bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus proche 
doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points sans pouvoir 
être inférieure à 3 mètres (L = H/2). 

 

Des règles différentes pourront être acceptées pour les équipements d'intérêt collectif et services 
publics. 
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ARTICLE A.8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR LA MÊME PROPRIÉTÉ : 

Néant 

Dans le secteur As, les constructions devront être regroupées.  

 

ARTICLE A.9 - EMPRISE AU SOL : 

L’emprise au sol de l’ensemble des constructions autorisées dans le cadre du STECAL est limitée à 
450m² dans le secteur As.  

 

ARTICLE A.10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS : 

1) Définition de la hauteur : 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel avant  travaux et défini par 
un plan altimétrique détaillé jusqu'au sommet du bâtiment, ouvrages techniques, 
cheminées et autres superstructures  exclus. 

2) Hauteur relative : 

La hauteur de toute construction doit être telle que la différence de niveau entre tout point 
d’un bâtiment et tout point de l’alignement opposé n’excède pas la distance comptée 
horizontalement entre ces deux points (H = L.) à l’exception des constructions et des 
équipements nécessaires au fonctionnement des services publics. 

3) Hauteur absolue : 

Exception faite des ouvrages publics, la hauteur des constructions ne peut excéder : 

o 9,00 mètres pour les habitations  

o 11,00 mètres pour les bâtiments techniques et agricoles 

o 3,50 mètres pour les annexes  

La hauteur des constructions ne peut excéder 9m dans le secteur As (maximum R+1). 

 

Ces dispositions ne concernent pas les ouvrages de faible emprise liés aux constructions 
principales : souches de cheminées, acrotères sur une hauteur maximum de 1.00 mètre, 
machineries d’ascenseur, antennes sur une hauteur maximum de 4.00 mètres (1.00 mètre si 
l’antenne comporte un réflecteur), étanchéité et végétalisation des toitures terrasses. 
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ARTICLE A.11 - ASPECT EXTÉRIEUR : 

1) Dispositions générales : 

Les constructions ne doivent pas, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions et 
leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, des 
paysages naturels ou urbains, ainsi qu'à la conservation de perspectives monumentales. 
 
Pour les bâtiments, équipements et ouvrages techniques publics, des conditions différentes 
pourront être admises pour tenir compte des contraints commandées par des impératifs 
techniques, architecturaux, technologiques, d’exploitation, de gestion, de sécurité… 

2) Les toitures : 

 a)  Forme des toitures : 

Pourcentage de la pente : 30 à 33 % pour les toits en tuile. 

Les toitures terrasses sont autorisées.  

Les panneaux photovoltaïques seront intégrés en toiture ou posés parallèlement à la 
couverture (même pente) avec le moins de surépaisseur possible. 

b) Matériaux des toitures : 

Les toitures végétalisées sont autorisées.  

Pour les toits en pente : Tuiles canal terre cuite.  

Les matériaux translucides seront acceptés pour les vérandas, les fenêtres de toit. 

Pour les toitures terrasses et les terrasses, les matériaux visibles depuis les espaces 
publics devront s’harmoniser avec la façade. 

Les panneaux photovoltaïques seront intégrés en toiture ou posés parallèle à la 
couverture (même pente) avec le moins de surépaisseur possible. 

Des règles différentes pourront être acceptées pour les constructions et équipements 
nécessaires au fonctionnement du service public notamment pour les réseaux 
collectifs. 

3) Façades : 

Tous les matériaux de façade sont autorisés.  

Dans le cas de crépi, celui-ci devra être finition gratté ou taloché. 

Dans tous les cas, les matériaux utilisés pour les façades (briques, parpaings…), ne 
devront pas restés à nu.  

Couleurs des façades : 

Blancs : RAL 9001, 9010, 1013, 1014, 1015, 1A, 1B, 6A, 7A, 7B, 8A, 8B, 10A, 10B, 
1WA, 1WB, 2WA, 2WB, 3WA, 3WB, 4WA, 4WB, 5WA, 5WB 
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Noirs, gris: RAL 9011, 7002, 7003, 7004, 7016, 7030, 7032, 7044, 7047, 163A, 
163B, 164A, 164B, 165A, 165B, 166A, 166B, 167A, 167B 

Marrons, beiges : RAL  8016, 8024, 8025,12B, 13A, 13B, 155A, 156A, 156B, 
157A, 157B, 158A, 159A, 159B , 160A, 160B, 161A, 161B,  162 A , 162B 

Rouges, roses: RAL 3000, 3003, 3004, 3011, 3013, 3016, 16A, 17A, 18A, 45A, 45B 

Bleus:  RAL 5000, 5003, 5011, 21A, 23A, 51A, 51B 

Verts: RAL 6003, 6013, 6020 

Jaunes: RAL 1001, 1007, 1015, 1017, 1028, 1033, 11A, 12A, 33A, 34A, 37A, 39A, 
40A 

Les références RAL A et B incluent les sous références A 01, A 02, A 03, B 04, B 05, 
B 06 et B 07 

 

Les constructions nécessaires au fonctionnement du service public notamment pour 
les réseaux collectifs seront crépies. Un habillage en pierre (cayrous ou équivalent) 
pourra être demandé pour une intégration dans l’environnement. 

 

Dans le secteur As, les façades seront traitées via des méthodes et matériaux traditionnels/locaux : 
chaux, briques anciennes type cayroux et galets roulés,… Leurs teintes devront se rapprocher des 
éléments naturels environnants (nuances de beige, marron ou gris).  
 

4) Clôtures : 

La hauteur totale des clôtures en bordure des voies publiques ou privées ne peut 
excéder 1,30 mètres et sur les limites séparatives 1,80 mètres. 

Les clôtures doivent présenter une perméabilité supérieure à 80%. 

 

Des règles différentes pourront être acceptées pour les constructions et équipements 
nécessaires au fonctionnement du service public notamment pour les réseaux collectifs. 

7) Énergie Renouvelable : 

Les éléments producteurs d’énergie doivent s’intégrer au parti pris architectural (volumes, 
cohérence d’ensemble…), sans dépasser la hauteur absolue fixée à l’article 10. 

8) Climatiseurs, conduits de ventilation, pompes à chaleur, paraboles, etc… 

Ils ne doivent pas être visibles depuis les voies et emprises publiques, ou faire l’objet d’un 
traitement spécifique permettant leur dissimulation par des dispositifs qui s’intègrent à 
l’architecture de la construction.   
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9) Dérogations 

Les équipements d’intérêt collectif et services publics peuvent déroger aux points 1 à 8 de 
l’article A.11 

ARTICLE A.12 - STATIONNEMENT DES VÉHICULES : 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou exploitations doit 
être assuré en dehors des voies publiques. 

ARTICLE A.13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS : 

Les projets devront être étudiés avec un objectif de minoration de l’impact de l’imperméabilisation 
des voies, des espaces publics et des places de stationnement sur l'imperméabilisation globale du 
projet (utilisation de matériaux perméables notamment). Le traitement des eaux de ruissellement 
doit également être étudié avec soin notamment pour gérer l’augmentation des débits due à 
l’imperméabilisation mais également pour réduire la pollution de ces eaux initialement propres. 

 

Il est imposé à chaque unité foncière de maintenir la perméabilité des sols (pleine terre, matériaux 
perméables…) en dehors des constructions et aménagements liés à l’activité agricole. 

 

Pour les constructions à usage d’habitation existantes au 31 décembre 2020, il est imposé à chaque 
unité foncière de maintenir a minima 40% de surfaces non imperméabilisées. Cette surface pourra 
être obtenue à l’aide d’espaces en pleine terre et/ou de matériaux perméables. 

Il est précisé que les piscines ne constituent pas de surfaces imperméabilisées au sens du présent 
règlement. 

 

SECTION III - POSSIBILITÉ MAXIMALE D'UTILISATION DU SOL : 

ARTICLE A.14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL : 

Néant 
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TITRE IV - LES ZONES NATURELLES (N). 

Chapitre 1 : ZONE N 

CARACTÈRE DE LA ZONE N : 

Cette zone comprend les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la 
qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue 
esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur 
caractère d'espaces naturels. 

 

Elle comprend trois sous-secteurs : 

o le sous-secteur Na accueillant des espaces fédérateurs à vocation de loisirs, 
écologiques, culturelles, paysagère… ainsi que des aménagements hydrauliques 
type bassin de rétention. On note notamment le lac du Soler ainsi que le parc 
ZEN.  

o le sous-secteur Nb où est permis l’implantation de panneaux photovoltaïques 
ainsi que les bâtiments nécessaires à l’exploitation de cette énergie renouvelable 
(poste de livraison, onduleurs…) ; 

o le sous-secteur Nc où est prise en considération l'existence de constructions 
d’habitation, d’activités économiques (artisanales et de services), ces secteurs 
tolérant la réhabilitation et l’extension mesurée des bâtiments existants sans 
création de nouveaux logements ni construction nouvelle à l’exception des abris 
de jardin.  

 

Rappel : 

 

Cette zone est partiellement soumise aux risques d’inondation et de mouvement de terrain, les 
autorisations d’urbanisme pourront éventuellement être refusées ou soumises à des conditions 
spéciales, notamment en Nc sous la RN116. 

 

La zone ou une partie de la zone est également concernée : 

- Par la présence de sites ou vestiges archéologiques dont la localisation est précisé dans la 
cartographique annexe relative à la localisation des sites archéologiques. 
 

- Par des emplacements réservés d’intérêt public dont la localisation et l’emprise sont intégrés 
au plan de zonage règlementaire du PLU et annexés au présent dossier de PLU.  
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- Par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre entraînant des 
dispositions particulières sur les nouvelles constructions (isolement acoustique…). 
 

- Des servitudes d’utilité publique dont la liste et la localisation composent le présent dossier 
de PLU.  

 

SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DES 
SOLS : 

ARTICLE N.1 - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS INTERDITS : 

Toute construction est interdite en dehors de celles mentionnées à l’article N 2. 

 

ARTICLE N.2 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS SOUMIS A 
CONDITIONS SPÉCIALES : 

1) Pour la zone N et les sous-secteurs Na, Nb, Nc : 

o Les constructions, agrandissements et aménagements, sous réserve qu’ils soient 
liés à des équipements publics réalisés ou susceptibles de l’être. 

o Les constructions, installations, aménagements des sols, affouillements et 
exhaussements pour la réalisation d’équipements publics ou d’intérêt collectif. 

o Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs dès 
lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles ne 
portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  

o Les affouillements et exhaussements de sol, dès lors que leur réalisation est liée : 

▪ Aux occupations ou 
utilisations du sol autorisées 
sur la zone. Dans ce cas, les 
talus créés doivent 
présenter une pente 
maximale de 3h/2v1 (voir 
illustration ci-contre) et les 
exhaussements sont limités 
à 0.60m,  

▪ À des aménagements paysagers,  

 

1 Une pente maximale de 3h/2v correspond à un rapport de 1.5 entre la distance horizontale (h) et la différence altimétrique entre 
les deux niveaux (v) 
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▪ À des aménagements hydrauliques,  

▪ À des travaux d’infrastructures routières, de transports collectifs, de 
desserte par les réseaux, de circulation douce ou d’aménagement 
d’espace public,  

▪ À la mise en valeur du paysage, d’un site ou d’un vestige 
archéologique.  

▪ Aux travaux nécessaires à la préservation, au maintien ou la remise en 
état des continuités écologiques. 

 Dans les champs d’expansion des crues, les exhaussements sont interdits 
exceptés en cas de contrainte technique dument démontrée.   

 
o L’extension* limitée des bâtiments d’habitation régulièrement autorisés à la 

date d’approbation du PLU, sous réserve :  
 

⁻ Qu’il n’y ait qu’une extension par bâtiment d’habitation ; 

⁻ Que le total de l’emprise au sol des extensions ne dépasse pas 30 % de l’emprise au sol 
de la construction existante et dans la limite de 50m² de surface de plancher supplémentaire ; 
⁻ Que la surface de plancher totale après travaux (existant + extension) n’excède pas 250m² ; 

⁻ Qu’il n’y ait pas de création de logement supplémentaire ; 

⁻ Que sa hauteur soit inférieure ou égale à celle de la construction initiale excepté lorsqu’il 
s’agit de créer une zone refuge dans les zones de risque ; 
- Que son traitement permette une bonne insertion dans l’environnement, compatible avec 
le caractère des lieux. 

 
o La réalisation d’annexes* aux bâtiments d’habitation existants et régulièrement 

autorisés à la date d’approbation du PLU, sous réserve :  
 
- Qu’il n’y ait qu’une annexe par bâtiment d’habitation ; 
- Qu’elle se situe en tout ou partie à moins de 15 mètres du point le plus proche de la 
construction principale à laquelle elle se rattache ;  
- Que sa hauteur soit inférieure à 3.50m ; 
- Que son emprise au sol et sa surface de plancher ne dépasse pas 15m² ; 
- Qu’il n’y ait pas de création de logement supplémentaire ; 
- Que son traitement permette une bonne insertion dans l’environnement, compatible avec 
le caractère des lieux. 
- Pour les piscines, les eaux de vidange pourront être évacuées vers le réseau d’eaux 

pluviales sous réserve de respecter les conditions suivantes : 
- Vidange par temps sec uniquement ; 

- Les eaux ne devront pas être traitées dans les 15 jours précédant la vidange ; 

- Débit de rejet maximum (environ 3L/s.) géré par un tuyau présentant un 
diamètre maximal de 5cm. 
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Pour rappel : L’implantation d’annexes se doit de respecter les règles du Règlement Sanitaire 
Départemental (RSD) et la réglementation des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE).  

 

2) Pour la seule zone N (ces dispositions ne concernent pas les sous-secteurs 
NA, Nb, Nc) : 

o Les équipements publics légers de loisirs et de détente (aires de pique-nique, 
parcours de détente, abris voyageurs) ainsi que les travaux liés à l’entretien et à 
la mise en valeur courante de la Têt. 

o Les aménagements, sous réserve qu’ils soient liés à des équipements publics 
existants ou ayant fait l’objet d’une réservation au PLU ou nécessités par le 
fonctionnement ultérieur de la zone. 

o Les travaux et équipements nécessaires à l’entretien des cours d’eau, à la 
défense contre l’incendie et à la protection contre les inondations. 

o Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement du service public de 
transport d’électricité. 

o Les installations classées soumises à autorisation ou à déclaration à condition 
qu'elles correspondent à des activités liées au caractère de la zone. 

o La modernisation des installations classées existantes, sous réserve que les 
nuisances émises en qualité et en quantité soient diminuées. 

o Les travaux, aménagements, installations et équipements légers liés à la 
valorisation des espaces publics (cheminements piétons, sanitaires, bassins 
d’agrément...). 

NB : en matière de défense contre les eaux, il pourra être opportun de consulter les 
services spécialisés. 

 

3) Pour le sous-secteur Na : 

- Dans le sous-secteur Na les constructions et installations nécessaires la réalisation 
de bassins de rétention, bassins de compensation hydraulique, et autres ouvrages 
hydrauliques.  

- Les travaux d’aménagement ou d’extension mesurés des constructions ou activités 
existantes notamment dans l’aire du lac pour des activités d’hôtellerie et de 
restauration, ou au développement de l’aire de loisir du lac. 

- Les constructions démontables liées aux activités de loisirs (restauration, base 
nautique, location de matériel, « cabanes de pêcheurs »…).  

- Les équipements légers nécessaires aux activités du dit plan d’eau seront 
autorisés. 

- Les équipements publics légers de loisirs et de détente (aires de pique-nique, 
parcours de détente, abris voyageurs…). 
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- Les jardins potagers, vivriers, familiaux. 

- Les affouillements et exhaussements de sols rendus nécessaires pour la réalisation 
de voies principales, secondaires et douces, de pistes cyclables, chemins de 
découverte, et autres équipements publics ou collectifs, sous réserve de respecter 
les sites et les paysages. 

- Les aires de jeux, sportives, ludiques, parcours de santé… 

- Les aires de convivialité… 

- Les structures et équipements publics.  

- Les installations et constructions légères de tourisme et de loisirs orientés vers la 
découverte du patrimoine et du paysage, compatibles avec le site et les paysages. 

- Les installations et constructions légères telles que sanitaires, locaux… 
- Les travaux et interventions sur l’existant ayant pour objet d’améliorer, réhabiliter 

ou mettre en valeur les éléments du paysage et du patrimoine. 
4) Pour le sous-secteur Nb : 

o les constructions nécessaires à l’exploitation et à l’entretien des panneaux 
photovoltaïques. 

o L’exploitation du sous-secteur Nb ne doit pas remettre en cause la topographie 
du site dans la mesure où la mise en place de panneaux photovoltaïques et des 
locaux nécessaires à leur exploitation s’inscrit dans une optique de réversibilité. 
En d’autres termes l’opération doit permettre, à terme, un retour à l’état initial du 
site. 

 

5) Pour le sous-secteur Nc : 

- Les constructions, agrandissements, aménagements sous réserve qu’ils soient liés à 
des équipements publics susceptibles d’être réalisés. 

 

Dans le sous-secteur Nc, tout terrain doit respecter les dispositions du règlement 
sanitaire départemental.  

 

NB : Une étude géologique pourra être jointe à toute demande de permis de construire. 
L’agence Régionale de la Santé pourra être consultée. 
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL : 

ARTICLE N.3 – ACCÈS ET VOIRIE : 

1- ACCES : 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une 
servitude de passage suffisante, instituée par acte authentique ou par voie judiciaire en 
application de l’article 682 du Code Civil. 

Lorsque le terrain est riverain de 2 voies publiques, l’accès sur l’une de ces voies qui 
présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

La disposition des accès doit assurer la sécurité des usagers, et leurs abords doivent être 
dégagés de façon à assurer la visibilité. 

Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. 

En cas de nouvel accès, les travaux sont à la charge exclusive du propriétaire avec 
autorisation préalable de la commune pour intervention sur le domaine public.  

 

2-VOIRIE : 

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies publiques ou privées 
dont les caractéristiques correspondent à leur destination, ainsi qu’aux exigences de la 
sécurité, de la défense contre l’incendie et de la Protection Civile, ainsi que des véhicules 
d’enlèvement des ordures ménagères.  

Les voies publiques ou privées doivent être adaptées aux usages qu’elles supportent et aux 
opérations qu’elles doivent desservir. 

Toute construction et toute unité de logement doivent donner directement sur une voie 
permettant l’accès du matériel de lutte contre l’incendie. 

Les voies nouvelles en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules 
puissent faire demi-tour (palette de retournement) et être prolongées éventuellement. 

 

ARTICLE N.4 - DESSERTE PAR LES RÉSEAUX : 

S’il existe un réseau collectif de caractéristiques suffisantes, toute construction ou 
installation doit obligatoirement y être raccordée. Le raccordement sera à la charge 
exclusive du demandeur.  
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1) Alimentation en eau potable : 

En l’absence de réseau collectif, toute construction ou installation peut être raccordée à un 
système individuel d’alimentation en eau potable conforme à la règlementation en vigueur.  

En cas d’impossibilité technique de raccordement aux réseaux de distribution collectifs, 
l’alimentation par captage particulier peut être acceptée sous réserve : 

1. Pour les constructions à usage uni-familial, la ressource privée devra être déclarée en 
respectant l’article L. 2224-9 du code général des collectivités territoriales. 

L’eau issue de ce point de prélèvement devra être potable ou susceptible d’être rendue 
potable par un dispositif de traitement pérenne. Une analyse de l’eau prévue par la 
réglementation (article R. 1321-1 du Code de la Santé Publique) devra attester de la 
conformité de l’eau pour les paramètres recherchés. 

2. Pour les autres bâtiments à usage privé accueillant du public, d’obtenir l’autorisation 
préfectorale de distribuer de l’eau prise en application de l’article L. 1321-7 du Code de la 
Santé Publique. 

2) Assainissement : 

En l’absence de réseau collectif, toute construction ou installation peut évacuer ses eaux 
usées sur des dispositifs de traitement conformes aux prescriptions et textes en vigueur.  

3) Eaux pluviales : 

En l’absence de réseau, ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires 
au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux visant à la limitation des 
débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser 
les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

4) Réseaux divers : 

Pour les constructions nouvelles, les réseaux de distribution doivent être établis en 
souterrain. Des adaptations pourront être éventuellement admises après avis des services 
compétents pour toute autre distribution. 

 

ARTICLE N.5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES : 

Tout terrain doit présenter une superficie minimale nécessaire au respect des règles d'hygiène 
prescrites par le Règlement Sanitaire Départemental. 
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ARTICLE N.6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET AUX EMPRISES PUBLIQUES : 

Les constructions doivent être édifiées en arrière de l’axe des voies publiques ou privées à usage 
public existantes, modifiées ou à créer, à une distance ne pouvant être inférieure à 15 mètres. 

Des conditions différentes d’édification peuvent exceptionnellement être acceptées si elles ne 
compromettent pas la bonne tenue de la voie, notamment lorsqu’il existe sur les parcelles voisines 
des constructions différemment édifiées.  

Des règles différentes pourront être acceptées pour les équipements d'intérêt collectif et services 
publics. 

Dans le sous-secteur Nb, les constructions et les clôtures doivent être édifiées en arrière de 
l’alignement des voies publiques ou privées à usage public existantes, modifiées ou à créer, à une 
distance ne pouvant être inférieure à 4 mètres. 

 

ARTICLE N.7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SÉPARATIVES : 

La distance comptée horizontalement de tout point d’un bâtiment au point de la limite parcellaire qui 
en est le plus proche doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux  
points sans pouvoir être inférieur à 4 mètres (L=H/2). 

Des règles différentes pourront être acceptées pour les équipements d'intérêt collectif et services 
publics. 

 

ARTICLE N.8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR LA MÊME PROPRIETE : 

Deux constructions non contiguës, implantées sur une même propriété, doivent être à une distance 
l’une de l’autre au moins égale à la moyenne des hauteurs des deux constructions et jamais 
inférieures à 4 mètres. 

Des règles différentes pourront être acceptées pour les constructions et équipements nécessaires 
au fonctionnement du service public notamment pour les réseaux collectifs. 

ARTICLE N.9 – EMPRISE AU SOL : 

Dans le sous-secteur Nc, en aucun cas l’emprise des bâtiments au sol ne peut dépasser les 1/5 de 
la surface concernée. 
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ARTICLE N.10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS : 

1) Définition de la hauteur : 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel avant travaux et défini par 
un plan altimétrique détaillé jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages techniques, 
cheminées et autres superstructures exclus. 

2) Hauteur relative : 

La hauteur de toute construction doit être telle que la différence de niveau entre tout point 
d’un bâtiment et tout point de l’alignement opposé n’excède pas la distance comptée 
horizontalement entre ces deux points (H=L). 

3) Hauteur absolue : 

La hauteur des constructions ne peut excéder : 

o pour les habitations : 9 mètres 

o pour les bâtiments autres qu’habitation : 10,50 mètres (exception faite des 
ouvrages techniques publics). 

o dans le sous-secteur Nb pour les locaux techniques : 5 mètres.  

o 3.50 mètres pour les annexes* autorisées à l’article 2. 

 

o à l’exception des constructions et des équipements nécessaires au 
fonctionnement des services publics. 

 

Des conditions différentes pourront être acceptées pour le sous-secteur Na.  

ARTICLE N.11 – ASPECT EXTÉRIEUR : 

1) Dispositions générales : 

Les constructions ne doivent pas, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions et 
leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, des 
paysages naturels ou urbains, ainsi qu'à la conservation de perspectives monumentales. 
 
Pour les bâtiments, équipements et ouvrages techniques publics, des conditions différentes 
pourront être admises pour tenir compte des contraints commandées par des impératifs 
techniques, architecturaux, technologiques, d’exploitation, de gestion, de sécurité… 
 
Des conditions différentes pourront également être admises pour ce qui concerne le sous-
secteur Na.  
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2) Les toitures : 

 a)  Forme des toitures : 

Les panneaux photovoltaïques seront intégrés en toiture ou posés parallèlement à la 
couverture (même pente) avec le moins de surépaisseur possible. 

 b) Matériaux des toitures : 

Les toitures végétalisées sont autorisées.  

3) Façades : 

Tous les matériaux de façade sont autorisés.  

Dans le cas de crépi, celui-ci devra être finition gratté ou taloché. 

Dans tous les cas, les matériaux utilisés pour les façades (briques, parpaings…), ne 
devront pas restés à nu.  

 

 Couleurs des façades : 

Blancs : RAL 9001, 9010, 1013, 1014, 1015, 1A, 1B, 6A, 7A, 7B, 8A, 8B, 10A, 10B, 
1WA, 1WB, 2WA, 2WB, 3WA, 3WB, 4WA, 4WB, 5WA, 5WB 

Noirs, gris: RAL 9011, 7002, 7003, 7004, 7016, 7030, 7032, 7044, 7047, 163A, 
163B, 164A, 164B, 165A, 165B, 166A, 166B, 167A, 167B 

Marrons, beiges : RAL  8016, 8024, 8025,12B, 13A, 13B, 155A, 156A, 156B, 
157A, 157B, 158A, 159A, 159B , 160A, 160B, 161A, 161B,  162 A , 162B 

Rouges, roses: RAL 3000, 3003, 3004, 3011, 3013, 3016, 16A, 17A, 18A, 45A, 45B 

Bleus:  RAL 5000, 5003, 5011, 21A, 23A, 51A, 51B 

Verts: RAL 6003, 6013, 6020 

Jaunes: RAL 1001, 1007, 1015, 1017, 1028, 1033, 11A, 12A, 33A, 34A, 37A, 39A, 
40A 

Les références RAL A et B incluent les sous références A 01, A 02, A 03, B 04, B 05, 
B 06 et B 07 

 

Les constructions nécessaires au fonctionnement du service public notamment pour 
les réseaux collectifs seront crépies. Un habillage en pierre (cayrous ou équivalent) 
pourra être demandé pour une intégration dans l’environnement. 

4) Clôtures : 

La hauteur totale des clôtures en bordure des voies publiques ou privées ne peut 
excéder 1,30 mètres et sur les limites séparatives 1,80 mètres. 
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Les clôtures doivent présenter une perméabilité supérieure à 80% 

5) Énergie Renouvelable : 

Les éléments producteurs d’énergie doivent s’intégrer au parti pris architectural (volumes, 
cohérence d’ensemble…), sans dépasser la hauteur absolue fixée à l’article 10. 

6) Climatiseurs, conduits de ventilation, pompes à chaleur, paraboles, etc…  

Ils ne doivent pas être visibles depuis les voies et emprises publiques, ou faire l’objet d’un 
traitement spécifique permettant leur dissimulation par des dispositifs qui s’intègrent à 
l’architecture de la construction.   

7) Dérogations  

Les équipements d’intérêt collectif et services publics peuvent déroger aux points 1 à 6 
de l’article N.11 

 

ARTICLE N.12 – STATIONNEMENT DES VÉHICULES : 

Pour l’ensemble de la zone, le stationnement des véhicules correspondant au besoin des 
constructions ou exploitations doit être assuré en dehors des voies publiques. 

Les diverses aires de stationnement et de manœuvre des véhicules de service doivent être 
aménagées sur la parcelle et correspondre aux besoins des occupations et utilisations du sol 
autorisées dans la zone.  

o Pour les entreprises artisanales et commerciales : il doit être aménagé au moins 
UNE place de stationnement pour 25 m² de surface de vente. 

o Pour les bureaux : il doit être aménagé au moins UNE place de stationnement 
pour 50 m² de planchers de bureaux. 

o Pour les hôtels : il doit être aménagé au moins UNE place de stationnement par 
chambre. 

o Pour les restaurants : il doit être aménagé au moins UNE place de stationnement 
pour 10 m² de salle de restaurant. 

o Pour le logement lié à l’activité : 1 place. 

 

ARTICLE N.13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS : 

Les plantations devront préférées des essences méditerranéennes et respectueuses de la gestion 
en eau. 

 



 

  112 

Les projets devront être étudiés avec un objectif de minoration de l’impact de l’imperméabilisation 
des voies, des espaces publics et des places de stationnement sur l'imperméabilisation globale du 
projet (utilisation de matériaux perméables notamment). Le traitement des eaux de ruissellement 
doit également être étudié avec soin notamment pour gérer l’augmentation des débits due à 
l’imperméabilisation mais également pour réduire la pollution de ces eaux initialement propres. 

 

Il est imposé à chaque unité foncière de maintenir la perméabilité des sols (pleine terre, matériaux 
perméables…) en dehors des constructions et aménagements liés à l’activité agricole. 

 

Pour les constructions à usage d’habitation existantes au 31 décembre 2020, il est imposé à chaque 
unité foncière de maintenir a minima 40% de surfaces non imperméabilisées. Cette surface pourra 
être obtenue à l’aide d’espaces en pleine terre et/ou de matériaux perméables. 

Il est précisé que les piscines ne constituent pas de surfaces imperméabilisées au sens du présent 
règlement. 

 

SECTION III – POSSIBILITÉS MAXIMUM D’OCCUPATION DU SOL : 

ARTICLE N.14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL : 

Néant 
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